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43ème Congrès du SNCS-FSU 


Jacques Fossey, secrétaire général du SNCS

Pour repartir du bon pied
Le Congrès d’une organisation syndicale est toujours un moment fort. On fait le bilan critique de l’action passée, on ouvre un large débat entre les adhérents pour définir les grands axes de l’action à venir. C’est aussi le moment de renouveler les dirigeants de l’organisation. J’en profite pour annoncer que je ne serai pas candidat à ma succession.

La période que nous venons de vivre a été particulièrement importante. Elle a vu la promulgation d’une loi programme sur la recherche, et la mise en place de nouvelles institutions qui vont remodeler complètement le système de recherche français.

Si nous sommes demandeurs de réformes, comme l’a été l’ensemble de la communauté scientifique en 2004, celles proposées par le gouvernement ne nous satisfont pas. Nous sommes pour des réformes qui mobilisent le plus grand nombre de chercheurs dans les défis scientifiques de demain, des réformes qui clarifient les circuits administratifs et financiers, des réformes, osons le dire, plus démocratiques, dans le sens qu’elles tentent d’associer le plus grand nombre de citoyens aux décisions prises.

A l’inverse, cette loi favorise le développement détestable du lobbying, d’universités sélectives, de centres de recherche sur‑financés car supposés économiquement et socialement rentables, jouxtant avec des ensembles scientifiques en friche, car non rentables immédiatement ou supposés tels.

En outre, depuis plusieurs années, on nous fait miroiter l’arrivée de la société de la connaissance pour laquelle 3% du PIB serait consacré à la recherche et à l’innovation alors que, inexorablement, l’effort de recherche du pays diminue et plonge vers les 2% du PIB pour la fin de la décennie.

Il faut donc se ressaisir, et le Congrès en offre l’opportunité. 

Aux jeunes de prendre la relève, d’apporter leurs idées neuves, de s’engager pleinement dans le syndicat qui est le leur et où ils ont toute leur place. Nous espérons les accueillir nombreux au 43ème congrès.




BUREAU NATIONAL
( BN )

( janvier 2005 – janvier 2006 )


Depuis le dernier congrès,  l‘actualité a été riche en événements :

— rejet du TCE

— crise des banlieues

— crise du CPE

— privatisation d’EDF et GDF

— mise en place du Pacte pour la recherche

— abandon de l’objectif des 3% du PIB

— crise de la gouvernance au CNRS

— la gestion du CAES du CNRS

— réforme de l’Inserm

Le rapport s’articulera autour de trois axes principaux :

1) — le contexte général,

2) — les évolutions de la recherche 

3) — la vie interne du syndicat.

Il est complété par un certain nombre de documents, notamment le rapport d’activité du bureau national Inserm. Les informations spécifiques concernant le CNRS, l’IRD, l’Inria et la Section nationale Ingénieurs seront traitées à part.

Le contexte général

Le passage au pouvoir de Thatcher au Royaume‑Uni et de Reagan aux Etats-Unis ainsi que l’effondrement du bloc soviétique ont marqué l’avènement d’un monde fortement unipolaire soumis à l’idéologie libérale, réglementée par les accords de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et policée par les Etats-Unis. Depuis, les sociétés subissent une politique anti-sociale : remise en cause des acquis sociaux, attaque généralisée contre les services publics via, notamment, leur privatisation et leur mise en concurrence, développement des inégalités sociales, progression de la grande pauvreté... Sous le fallacieux prétexte de lutte contre le terrorisme international, les Etats-unis continuent d’imposer leur domination au monde et à entretenir des guerres.

Toutefois, face à la mondialisation, les forces sociales tentent de s’organiser et de résister notamment lors de Forums sociaux. En Amérique du sud et en Amérique Centrale, on peut noter l’arrivée au pouvoir de forces de gauche qui contestent ce monde unipolaire dominé par les Etats-unis et leurs alliés. En France, les organisations syndicales se sont là mobilisées avec succès contre le contrat de première embauche (CPE) mais n’ont pas réussi à créer un puissant mouvement d’opposition aux privatisations de GDF et EDF. Le nombre de personnes sans emploi est toujours inacceptable. La flambée des prix des logements met dans la rue de plus en plus de gens, y compris des travailleurs pauvres dont les rémunérations sont 

trop basses pour pouvoir se payer un loyer (cf. le mouvement Les enfants de Don Quichotte). La situation de fragilité sociale a été marquée, notamment, par la crise des banlieues à l’automne 2005, l’occupation du gymnase de Cachan à l’automne 2006, et une attaque contre les enfants des sans papiers scolarisés dans nos écoles. Pour tenter d’enrayer cette politique d’exclusion menée par le ministre de l’intérieur, les organisations syndicales d’enseignants et de parents d’élèves ont mis sur pied le Réseau enseignement sans frontière (RESF), ce qui a permis d’éviter l’expulsion de nombreux enfants et de leur famille.

Le gouvernement continue, de budget en budget, d’imposer une réduction des emplois de fonctionnaires. Il transforme de plus en plus d’emplois statutaires en CDI et en CDD, sauf dans l’enseignement supérieur grâce au mouvement des chercheurs de 2004. Dans les trois fonctions publiques (d’Etat, territoriale et hospitalière) la précarisation des emplois atteint des niveaux insupportables. On estime que l’emploi précaire est 4 à 5 fois plus développé dans le secteur public que dans le secteur privé.

Dans cette période de mutation sociale extrêmement profonde, la question à l’ordre du jour n’est plus celle de la consolidation de nos acquis sociaux mais bien celle de leur défense par la reconstruction du mouvement social. Le MEDEF et le gouvernement veulent nous imposer un modèle basé sur une logique purement économique s’appuyant sur la mondialisation des échanges commerciaux et des délocalisations qui font fi des acquis sociaux. Il est urgent que les salariés se mobilisent et reconstruisent des outils de lutte. Ce qui passe, notamment en France, par une réflexion critique sur le rôle des organisations syndicales. 

Dans ce contexte général, la France a rejeté le Traité de constitution européenne. La CA de notre syndicat a appelé à voter contre ce traité, ce qui a entraîné la démission d’une vingtaine de nos camarades.

La recherche

Les deux années écoulées s’inscrivent dans la suite du grand mouvement des chercheurs de l’année 2004. Elles ont été marquées par la préparation et le vote de la loi programme sur la recherche  dite « Pacte pour la recherche ». Cette loi,  rejetée par la communauté scientifique, débouche sur une remise en cause profonde de notre système de recherche et ne tient pas compte des propositions des Etats généraux de Grenoble.

En France, le secteur de la recherche et développement (R&D), public et privé, se dégrade. En 2005, son financement s’élevait à 36 Md€
 plaçant notre pays au 5ème rang mondial
. Depuis dix ans, la progression annuelle moyenne de l’effort de R&D (+1,4% en euros constants) est largement inférieure à celle du PIB  (+2,3%). De ce fait la dépense de R&D a chuté de 2,45% du PIB en 1993 à 2,11% en 2005, faisant passer la France du 6ème au 14ème rang mondial de 1993
 à aujourd’hui
. 

L’Union européenne a acté que l’objectif de 3% du PIB, dont 2% financé par le privé et 1 % par le public, ne serait pas atteint à l’horizon 2010. En France, l’effort de R&D a stagné entre 2001 et 2005 (+0,2 Md€ en euros constants). En 2005, il manquait 15 Md€ pour être à 3% du PIB. En 2010, la dépense de R&D devrait être aux environs de 60 Md€ courants pour atteindre 3% du PIB. Pour cela, il faudrait augmenter chaque année de 5 Md€ les dépenses de R&D.

En 2005, l’investissement public en R&D était de 16,8 Md€ courants en progression de 1,3 Md€ 
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constant depuis 10 ans, soit +0,9% en moyenne annuelle. Le financement privé s’élevait à 19,2 Md€. Il a progressé de 4Md€ jusqu’en 2001 mais a régressé depuis (-0,8Md€). En 2005, on ne retrouve pas le milliard supplémentaire annoncé par Raffarin puisque  l’investissement public ne croît que de 0,5 Md€. Où est donc passé le 0,5Md€ manquant ? Avantages fiscaux dont le crédit d’impôts?

Il en est de même pour ce qui concerne l’emploi. En 2004, le secteur de R&D représentait, exprimé en équivalent temps plein (ETP), un bassin de 352 000 emplois stables et précaires (en progression annuelle moyenne de 2% au cours des dix dernières années) dont 197 000 dans le secteur privé (+2,2%) et 200 000 chercheurs (+3,7%)
. Les 155 000 emplois du secteur public (+1,7%) comprennent 94 000 équivalents chercheurs (+1,7%). Pour atteindre, les objectifs de Lisbonne la progression annuelle moyenne devrait être proche de 6%.

Lors du dernier Congrès, nous avions pris connaissance d’une version de travail du projet de loi préparé par le gouvernement appelé la Lopri (loi d’orientation pour la recherche et l’innovation), document que le Congrès a condamné. A partir de cette date, le Comité d’initiatives et de propositions (CIP) a mis en place un comité de suivi chargé de rester en contact avec le gouvernement lors de l’écriture de la loi. Malgré leur demande, les syndicats ont été exclus de ce processus et n’ont été réintégrés que dans la toute dernière partie alors que les jeux étaient faits. En juin 2005, ils publient un mémorandum qui rappelle les principales revendications.

La loi a été promulguée en avril 2006. En complément de nouvelles organisations de la politique industrielle récemment mises en place par le gouvernement (A2I
 , pôles de compétitivité),  elle installe toute une batterie d’institutions (ANR, AERES, PRES, RTRA, EPCS, FDR, Instituts Carnot) 
 chargée de transformer en profondeur notre système de recherche. Elle accentue le pilotage de la recherche publique en généralisant le financement par projet par des agences pro-gouvernementales (ANR, A2I). Elle privilégie  les thématiques liées aux innovations et met la recherche publique au service des entreprises via notamment les pôles de compétitivité et les Instituts Carnot. Elle multiplie les  centres de décision afin d’affaiblir les organismes de recherche publique.  Elle met à mal le Comité national et les instances d’évaluation de l’Inserm, de l’IRD... en instituant l’AERES, agence d’évaluation chargée de mettre sous contrôle l’ensemble des équipes de recherche publique. Toutes ces nouvelles structures éliminent ou réduisent à sa plus simple expression la représentation démocratique des personnels.

Le gouvernement a repris l’intitulé des propositions des Etats généraux, en les transformant et les détournant. Malgré la forte présence de syndiqués du SNCS et d’autres syndicats dans l’association Sauvons la recherche (SLR) et malgré sa popularité qui fait que ce mouvement était incontournable, les dirigeants de SLR on fait preuve de naïveté. Leur radicalisation actuelle, notamment sur l’ANR et l’AERES ne change rien à l’affaire. Nous nous sommes tous fait « rouler dans la farine ». Mais notre marge de manœuvre est étroite entre le syndicalisme de propositions et le syndicalisme de revendications. En effet, tout le mouvement SLR a été inspiré par le syndicalisme de propositions auquel adhère la majorité du milieu, ce que démontre son succès. Le syndicalisme de revendication tel que le prônent les deux tendances ultra minoritaires du SNCS n’attire pas le soutien de masse nécessaire à sa mise en oeuvre. Ce débat entre ces deux formes du syndicalisme devra être au centre de nos discussions lors de notre prochain congrès.

La vie interne du syndicat 

Le 41ème congrès avait été marqué par un excellent travail sur le thème sciences et société et sur la remise à jour de notre plate-forme revendicative. Le 42ème congrès a été perturbé par la publication d’un document de travail du gouvernement sur la loi  pour la recherche et l’innovation (Lopri) et par la discussion sur le TCE. Si bien que le travail  sur la relance de la vie interne du syndicat qui avait été entrepris lors du précédent congrès n’a pas été poursuivi.

Le nombre de syndiqués au SNCS continue de s’éroder lentement  
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Nous avons du mal à redresser la tendance. Beaucoup plus grave est que depuis des lustres nous n’avons pas fait de campagne de syndicalisation. Les adhérents décroissent en nombre et leur âge moyen augmente. Cette impression ne peut pas être confirmée par des chiffres puisque nous ne connaissons pas l’âge des adhérents. Cette perte d’adhérents se double, bien entendu, d’une crise de militantisme. Si nous n’inversons pas rapidement la tendance, le devenir du SNCS est en cause. 

La vie des sections locales s’en ressent. La plus grande partie de celles-ci, n’ont plus de bureau de section, voire de secrétaire et de trésorier. Certaines sections ont totalement disparu et le SNCS est absent sur certains campus. Ce phénomène n’est pas propre à notre syndicat. Ce sera l’urgence du prochain mandat : tout faire pour relancer les sections locales. Il en est de même des Comités de liaison.  Il s’ensuit que le lien avec les élus est de plus en plus distendu.

Le Bureau national (BN) se réunit tous les jeudis soir. Il avait été relativement renouvelé lors du dernier congrès avec l’arrivée de nouveaux camarades qui se sont bien investis mais nous manquons de bras. Malheureusement, il faut noter que la moyenne d’âge du BN est beaucoup trop élevée.

La Commission administrative (CA) se réunit tous les 2 mois sur une journée et demie. Des CA supplémentaires ou des BN élargis ont été décidés quand l’actualité l’exigeait mais généralement ces réunions supplémentaires sont faiblement suivies. Les CA produisent régulièrement des motions. Un camarade du Snesup assiste couramment à nos CA et l’un des nôtres participe au CA du Snesup. Par contre, nous avons fréquemment des problèmes de quorum et l’âge moyen de la CA est beaucoup trop élevé. Le renouvellement du SNCS passe par un rajeunissement massif de la CA. La question de sa composition est aussi posée. Devons-nous favoriser les tendances ou les représentations directes des sections et comités de liaison ?

La VRS est désormais une publication commune au SNCS et au Snesup. Elle est appréciée et est devenue une vitrine pour nos deux syndicats. Le SNCS-HEBDO est apprécié, mais trop irrégulier. Le BI a été délaissé depuis deux ans. Il est devenu électronique et ne parait régulièrement que depuis six mois. Nous avons eu de gros problèmes avec le site du syndicat. Nous avons commandé un nouveau site à un service extérieur. Celui-ci est opérationnel depuis quelques mois. Nous disposons des outils nécessaires à notre activité, mais chacun d’entre eux doit être amélioré.  

Nous avons une implication centrale dans l’intersyndicale nationale. Celle-ci a eu un rôle prépondérant au cours des deux dernières années. Régulièrement son fonctionnement est remis en cause, mais elle est un outil indispensable pour mener à bien les actions. Nos relations avec le Snesup se sont approfondies. Le congrès devra discuter de l’opportunité du rapprochement entre nos deux organisations.

Notre participation à la vie de notre fédération est quasiment inexistante. Cela pose un grave problème car on n’utilise pas le relais de notre fédération pour poser les problèmes de la recherche et des personnels. Inversement, nous ne sommes pas suffisamment porteurs dans notre syndicat des débats fédéraux. Ainsi, nous avons raté le 5ème Congrès de la FSU où des prises de position sur le rôle de la recherche ont été débattues en notre absence.

Conclusion

Ces deux années, marquées par le vote d’une nouvelle loi programme pour la recherche, ont montré le danger que représentent l’affaiblissement des organisations syndicales et leur substitution dans le débat social par des associations. Les syndicats ont toujours un rôle à jouer mais pour cela, ils doivent se renforcer. La question de la recomposition syndicale est plus que jamais d’actualité. En Europe, elle est en route dans de nombreux pays, seule la France semble être à la traîne. Néanmoins cela n’empêche pas de grande mobilisation efficace comme celle contre le CPE. Il y a là une apparente contradiction que nous devons approfondir.










secteur Centre National de la Recherche Scientifique
( CNRS )

Le projet de réforme du CNRS 

Le SNCS a demandé le retrait du projet Larrouturou de réforme du CNRS qui proposait de recentrer le champ d’intervention du CNRS sur quelques créneaux, de réduire le nombre de chercheurs titulaires (-600 d’ici 2010), de développer les CDD, de diminuer l’indépendance du Comité national... Toutes ces propositions étaient, inacceptables, car elles accentuaient le pilotage et réduisaient le rôle et la place du CNRS dans la recherche française. 

Par la suite, la réflexion de la direction s’est principalement portée sur l’organisation interne de l’établissement. Les grands traits de cette réorganisation étaient de supprimer les départements scientifiques en leur opposant des directeurs interrégionaux (DIR). Ce projet envisageait, aussi, de laisser la gestion administrative des UMR aux universités. A l’inverse, nous pensons que la science s’organise sur une logique disciplinaire ou interdisciplinaire et non sur une logique de territoire. 

Suite à la démission du président du Centre, et devant l’impopularité du projet de réforme du directeur général, le gouvernement a débarqué Larrouturou et nommé Catherine Bréchignac 


présidente du CNRS qui a supprimé les DIR et rétablit, en partie, les départements scientifiques.
La représentativité du SNCS au CNRS 

Les résultats des élections au CAP (commission administrative paritaire) mesurent la représentativité des syndicats. Le SNCS est largement en tête mais, si chez les directeurs de recherche nous confortons nos positions (40,7%, +1,4 point), ce n’est pas le cas chez les chargés de recherche où nous perdons près de 5 points (35,9%, -4,8 points). Nous réalisons une bonne entrée chez les ingénieurs de recherche (6,8%).

	 
	Elections au CAP : représentativité chercheurs (DR+CR) du CNRS

	 
	1986
	1989
	1992
	1996
	1999
	2002
	2005

	 
	 
	voix
	%
	voix
	%
	voix
	%
	voix
	%
	voix
	%
	voix
	%
	voix
	%

	inscrits
	9029
	
	10670
	 
	10866
	
	11321
	 
	11187
	
	11301
	 
	11553
	 

	votants
	5149
	57,0
	5435
	50,9
	5875
	54,1
	5682
	50,2
	5319
	47,5
	5440
	48,1
	4971
	43,0

	exprimés
	5004
	
	5312
	 
	5497
	
	5629
	 
	5287
	
	5367
	 
	4903
	 

	SNCS
	2273
	45,4
	2378
	44,8
	2218
	40,3
	2320
	41,2
	2345
	44,4
	2149
	40,0
	1868
	38,1

	SGEN
	1443
	28,8
	1462
	27,5
	1599
	29,1
	1726
	30,7
	1573
	29,8
	1613
	30,1
	1269
	25,9

	SNIRS
	1010
	20,2
	879
	16,5
	1073
	19,5
	835
	14,8
	622
	11,8
	791
	14,7
	505
	10,3

	CGT
	 
	144
	2,9
	250
	4,7
	283
	5,1
	493
	8,8
	476
	9,0
	571
	10,6
	652
	13,3

	FO
	 
	134
	2,7
	343
	6,5
	324
	5,9
	255
	4,5
	271
	5,1
	243
	4,5
	193
	3,9

	UNSA
	
	
	 
	 
	
	
	 
	 
	
	
	 
	 
	214
	4,4

	SUD-rech
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	202
	4,1


Aux élections pour les représentants des personnels au Conseil d’administration, le SNCS maintient sa position (-0,5 point par rapport à 2001). Le plus inquiétant est la participation qui inexorablement décroît (-10 points en 16 ans).

	Elections au conseil d'administration du CNRS

	Collège unique
	2005
	2001
	1999
	1995
	1992
	1989

	 
	voix
	%
	voix
	%
	voix
	%
	voix
	%
	voix
	%
	voix
	%

	Inscrits
	25154
	 
	24241
	 
	24384
	 
	27222
	 
	23273
	 
	24893
	 

	Votants
	11118
	44,2
	11089
	45,7
	11849
	48,6
	14310
	52,6
	12207
	52,5
	13561
	54,5

	Exprimés
	10874
	 
	10849
	
	11785
	 
	13991
	
	11560
	 
	13183
	 

	SNCS-FSU
	1957
	18,0
	2010
	18,5
	2459
	20,9
	2848
	20,4
	2292
	19,8
	3641
	27,6

	SGEN-CFDT
	2666
	24,5
	3555
	32,8
	3921
	33,3
	4010
	28,7
	3430
	29,7
	4510
	34,2

	SNTRS-CGT
	2509
	23,1
	2259
	20,8
	2217
	18,8
	2850
	20,4
	2128
	18,4
	3641
	27,6

	SNIRS-CGC
	1109
	10,2
	1359
	12,5
	1584
	13,4
	2037
	14,6
	2145
	18,6
	2499
	19,0

	SNPREES-FO
	803
	7,4
	1068
	9,8
	885
	7,5
	1234
	8,8
	999
	8,6
	1329
	10,1

	SNPTES-FEN
	689
	6,3
	598
	5,5
	719
	6,1
	1012
	7,2
	566
	4,9
	 
	 

	SUD-RECHERCHE
	838
	7,7
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Indépendants
	303
	2,8
	
	Depuis 1995 2 élus SGEN, 1 élu SNCS et 1 élu SNTRS
	
	 

	En 89 liste SNCS-SNPCEN-SNTRS
	De 1992 à 2001 liste SNCS-SNPCEN-FSU
	En 2005 liste SNCS seul

	En 92 et 95 sous SNTRS est inclus l'USCA (7,9% en 92 et 4,1% en 95)
	 
	 
	 
	 
	 
	 


A l’élection pour le Conseil scientifique, la FSU (SNCS plus SNESup) obtient, comme en 2001, 5 élus sur 11.  Nous sommes en tête dans tous les collèges chercheurs et enseignants chercheurs. Notre camarade Gilles Boetsch a été élu président de ce conseil. 

	Elections au Conseil scientifique du CNRS

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	CS : Collège A1, directeurs de recherche CNRS
	CS : Collège A2, professeurs université

	 
	2005
	2001
	1992
	
	
	2005
	2001
	1992

	 
	voix
	%
	voix
	%
	voix
	%
	
	
	voix
	%
	voix
	%
	voix
	%

	Inscrits
	4527
	 
	4471
	
	4089
	 
	Inscrits
	
	9298
	 
	8740
	
	10250
	 

	Votants
	2253
	49,8
	2170
	48,5
	2413
	59,0
	Votants
	2553
	27,5
	2714
	31,1
	6180
	60,3

	Exprimés
	2209
	 
	2122
	
	2475
	 
	Exprimés
	2472
	 
	2608
	
	4588
	 

	SNCS-FSU
	879
	39,8
	903
	42,6
	792
	32,0
	SNESup-FSU
	872
	35,3
	797
	30,6
	1118
	24,4

	SGEN-CFDT
	725
	32,8
	721
	34,0
	398
	16,1
	SGEN-CFDT
	691
	28,0
	985
	37,8
	807
	17,6

	SNTRS-CGT
	179
	8,1
	129
	6,1
	129
	5,2
	SNTRS-CGT
	96
	3,9
	163
	6,3
	 
	 

	SNIRS-CGC
	239
	10,8
	268
	12,6
	267
	10,8
	SNIRS-CGC
	324
	13,1
	517
	19,8
	 
	 

	SNPREES-FO
	105
	4,8
	101
	4,8
	112
	4,5
	SNPREES-FO
	148
	6,0
	146
	5,6
	334
	7,3

	UNSA
	82
	3,7
	
	
	 
	 
	UNSA
	
	341
	13,8
	
	
	 
	 

	Sans étiquettes
	 
	 
	
	
	311
	12,6
	Sans étiquettes
	 
	 
	
	
	2329
	50,8

	QSF
	 
	 
	
	
	301
	12,2
	
	
	 
	 
	
	
	 
	 

	Indépendants
	 
	 
	
	
	165
	6,7
	
	
	 
	 
	
	
	 
	 

	Depuis 2001, 2 élus SNCS, 1élu SGEN.
	 
	 
	 
	Depuis 2001, 1 élu SNESup, 1 élu SGEN.
	 
	 

	En 1992, 3 élus SNCS (scrutin plurinominal à deux tours).
	En 1992, scrutin plurinominal à deux tours.
	 
	 


	CS : Collège B1, chargés de recherche CNRS
	CS : Collège B2, maîtres de conférence

	 
	2005
	2001
	1992
	
	
	2005
	2001
	1992

	 
	voix
	%
	voix
	%
	voix
	%
	
	
	voix
	%
	voix
	%
	voix
	%

	Inscrits
	6583
	 
	6790
	
	7044
	 
	Inscrits
	
	15977
	 
	12920
	
	8286
	 

	Votants
	2577
	39,1
	2700
	39,8
	3888
	55,2
	Votants
	3519
	22,0
	3298
	25,5
	4782
	57,7

	Exprimés
	2528
	 
	2642
	
	3655
	 
	Exprimés
	3412
	 
	3172
	
	4537
	 

	SNCS-FSU
	880
	34,8
	966
	36,6
	1299
	35,5
	SNESup-FSU
	1209
	35,4
	1211
	38,2
	1627
	35,9

	SGEN-CFDT
	548
	21,7
	689
	26,1
	1015
	27,8
	SGEN-CFDT
	736
	21,6
	945
	29,8
	1201
	26,5

	SNTRS-CGT
	286
	11,3
	275
	10,4
	243
	6,6
	SNTRS-CGT
	311
	9,1
	370
	11,7
	175
	3,9

	SNIRS-CGC
	245
	9,7
	299
	11,3
	259
	7,1
	SNIRS-CGC
	246
	7,2
	422
	13,3
	 
	0,0

	SNPREES-FO
	132
	5,2
	119
	4,5
	161
	4,4
	SNPREES-FO
	168
	4,9
	224
	7,1
	213
	4,7

	UNSA
	95
	3,8
	
	
	 
	 
	UNSA
	
	409
	12,0
	
	
	 
	 

	SUD
	156
	6,2
	
	
	 
	 
	SUD
	
	333
	9,8
	
	
	 
	 

	Indépendants
	186
	7,4
	294
	11,1
	678
	18,5
	QSF
	
	 
	 
	
	
	587
	12,9

	
	 
	 
	
	
	 
	 
	FNAESR
	 
	 
	
	
	735
	16,2

	Depuis 2001, 1 élu SNCS et 1 élu SGEN. 
	 
	 
	Depuis 2001, 1 élu SNESup et 1 élu SGEN. 
	 
	 


La participation aux élections des Conseils scientifiques de département (CSD) du CNRS a fortement chuté. Près d’une voix sur deux se porte sur les candidats présentés par le SNCS et le SNESup. Nous avons 54 élus sur 72 possibles. 7 présidents de CSD sur 8 sont SNCS, le 8ème (MPPU) est du SGEN. Tous les secrétaires scientifiques sont SNCS, sauf en SHS qui n’en a pas élu. Un membre de bureaux sur deux est SNCS.

	agrégats
	Collèges A+B+C
	Collèges A+B

	CNRS
	 
	2006
	
	 
	2001
	 
	 
	2006
	 
	 
	2001
	 

	CSD
	 
	%
	élus
	 
	%
	élus
	
	%
	élus
	
	%
	élus

	inscrits
	58577
	 
	 
	53481
	 
	 
	35871
	 
	 
	32887
	 
	 

	votants
	18477
	31,5
	
	20792
	38,9
	 
	9709
	27,1
	 
	12422
	37,8
	 

	exprimés
	17855
	
	
	20171
	
	 
	9300
	
	 
	12043
	
	 

	SNCS
	19981
	32,4
	20
	5701
	28,3
	38
	18160
	50,4
	20
	5701
	47,3
	38

	SGEN
	17425
	28,2
	8
	6688
	33,2
	40
	11257
	31,2
	3
	3996
	33,2
	29

	SNTRS
	9584
	15,5
	5
	3156
	15,6
	9
	1727
	4,8
	1
	971
	8,1
	1

	SNIRS
	3190
	5,2
	1
	2190
	10,9
	5
	421
	1,2
	 
	1197
	9,9
	4

	FO
	2431
	3,9
	
	1199
	5,9
	2
	112
	0,3
	 
	52
	0,4
	 

	UNSA
	5259
	8,5
	3
	1111
	5,5
	2
	528
	1,5
	 
	
	
	 

	indépendants
	3837
	6,2
	2
	126
	0,6
	 
	3837
	10,6
	2
	126
	1,0
	 

	totaux
	61707
	 
	 
	 
	 
	 
	36042
	 
	 
	 
	 
	 


Secteur corpo et statutaire

Le syndicat est sollicité régulièrement sur divers problèmes corporatifs et statutaires. Nous y répondons au mieux et intervenons partout où cela est nécessaire. Il y a un accroissement des problèmes de harcèlement. Pas simple à résoudre qui demandera des interventions globales sur les principes et l’application de la loi.


Action sociale

Dans un contexte où le pouvoir d’achat va en diminuant, en particulier à cause du renchérissement des frais de logement, nos représentants dans les instances ont lutté pour obtenir une augmentation des moyens attribués aux politiques d’action sociale.


Ainsi, en avril 2005, à la commission nationale d’action sociale, ils ont soutenu la conclusion d’une convention entre le CNRS et le CAES qui prévoit de porter les moyens annuels mis à la disposition du CAES à la hauteur de 1% de la masse salariale brute de l’établissement. Ceci s’est traduit par une augmentation significative de la subvention du CNRS au CAES en 2005, 2006 et 2007. Nos représentants se sont élevés contre une diminution de l’effort consenti dans le domaine du logement. Ils ont réclamé la mise à disposition des personnels d’un nombre plus important de logements sociaux. A la commission nationale de restauration, nos représentants se sont opposés à des augmentations non justifiées des tarifs des repas.

Au CAES,  nos élus ont participé pleinement à la 


rédaction de la convention entre le CNRS et le CAES. De plus, ils ont approuvé la création d’une unité mixte de service CNRS-CAES pour consolider la situation des personnels CNRS mis à disposition du CAES. Ils ont aussi participé au remplacement des directions des centres de vacances d’Aussois et d’Oléron, mais la mise en œuvre des mesures adoptées a créé un malaise entre les élus des différents syndicats qu’il conviendrait de dissiper le plus rapidement possible. Ils se sont investis également dans d’autres secteurs du CAES comme la communication avec la publication de CAES Magazine, la culture en soutenant par exemple des représentations théâtrales à Oléron, la vie des régions et des sections locales, le fonctionnement des centres de vacances et la solidarité, particulièrement dans l’aide aux personnes souffrant d’un handicap.











section nationale de l’
Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale
( INSERM )



La section INSERM a travaillé comme précédemment avec un bureau (BNI) de 20 membres qui ont été élus par les adhérents. Le BNI se réunit une fois par semaine, avec une présence de 5 à 10 membres régulièrement. Il centralise les informations concernant l’INSERM et organise la diffusion des informations vers le bureau national, la Commission administrative, les adhérents, les élus… Il organise régulièrement des réunions des élus (Commissions scientifiques, conseil scientifique). Il incite ou participe aux réunions intersyndicales chaque fois que des actions communes sont envisagées. Il s’adresse par tract aux directeurs d’unités lors de leur réunion de début d’année. 

L’élection marquante de cette période a été celle du Conseil d’administration où pour la première fois le SNCS a obtenu 2 sièges (sur 4 postes pour les chercheurs). Le SNCS a maintenu sa représentation au CNAS du CAES. 

Des difficultés sont apparues dans la gestion du CAES en particulier au moment de la réécriture de la convention avec l’administration et ont conduit le BNI à discuter de ces questions en intersyndicale, ce qui a permis une nouvelle réécriture de la convention, prenant en compte nos positions quant aux chèques solidarité universelle.

Le BNI, les élus des CSS et du CS, et l’intersyndicale INSERM, ont participé aux protestations qui se sont élevées contre le projet de loi sur la recherche et ses conséquences sur l’autonomie des organismes pour l’évaluation des laboratoires. Au niveau de l’INSERM, le SNCS a, avec les autres syndicats, participé à des rencontres sollicitées par la direction générale en vue de discuter d’une réforme de l’évaluation, au motif qu'elle devait, selon le DG, se moderniser pour être inattaquable dans cette période de mise en place de l’AERES. Le DG proposait notamment de fusionner les collèges de chercheurs avec ceux des hospitalo-universitaires (A1 avec A2, B1 avec B2) pour composer les instances d’évaluation de l’INSERM (c’est-à-dire de supprimer toute représentation spécifique des chercheurs à temps plein), de supprimer le scrutin de liste, de réduire le nombre de représentants du collège C (Ingénieurs, Techniciens et Administratifs et la proportion des élus (50% de l’ensemble des membres, au lieu de 3/5ème jusqu’ici) au profit des futurs membres nommés, et de transformer les jurys d’admissibilité pour les recrutements des chercheurs en comités « ad hoc » en nommant des « experts » extérieurs compétents pour certains des candidats. Malgré l’opposition formelle de tous les syndicats, qui ont interpellé le ministre à plusieurs reprises et évidemment ont voté contre en CTPC, le DG a maintenu toutes ces propositions à l’exception de la disparition des collèges électoraux... L’engagement du DG dans cette réforme des instances a provoqué la prolongation d’un an du mandat des CSS et du CS. Nos élus, reflétant l’ambiance générale, sont excédés de cette prolongation, d’autant plus qu’ils sont extrêmement mécontents des multiples ingérences de l’administration, qui s’octroie de plus en plus le droit de critiquer leurs évaluations et voudrait en fixer les modalités. Nous sommes d’autre part inquiets de voir que, alors même que l’AERES n’est pas constituée, des experts sont désignés, via la MSTP, pour participer aux comités de visite qui ont actuellement lieu pour l’évaluation des laboratoires. Nous serons très attentifs aux conséquences que cela pourrait avoir sur les prises de décisions de la direction générale pour la création des Unités INSERM. 

L’année 2007 va voir le renouvellement des CSS puis du CS dans leur nouvelle configuration et nous allons devoir nous adapter aux présentations individuelles de candidature, déjà en place au CNRS sans conséquence pour la représentation syndicale.

Le précédent rapport du BNI faisait état des changements d’organisation qu’impose, sans concertation, le DG. Il est de fait que la création des centres de recherche, dans lesquels est maintenant regroupée la moitié des équipes INSERM, est devenue un fait accompli, sans qu’aucune discussion n’ait encore eu lieu pour mettre en place une procédure d'une évaluation adéquate). En ce qui concerne les missions de l’organisme, l’INSERM semble avoir ressenti le besoin d’afficher un effort accru en termes de recherche clinique, événement qui n’est peut-être pas étranger au fait que le gouvernement ait déclaré que l’INSERM serait bientôt soumis à un contrat d’objectif… Mais c’est seulement après avoir annoncé par voix de presse interne puis au CS et au CA, que la recherche clinique devait être renforcée à l’INSERM (et décidé de retenir 1 % des budgets des unités pour la soutenir !), que le DG demande à son Conseil scientifique, en fin de mandature, d’établir un rapport de conjoncture et prospective. Le BNI a proposé qu’une discussion intersyndicale ait lieu au cours de l’élaboration de ce rapport de conjoncture par le CS, qui doit comporter un volet sur l’évaluation. 

Parmi les actions qui ont été menées par le BNI ces deux dernières années, on peut noter : l’intervention auprès des personnels du service de la valorisation lors de la création de la filiale privée INSERM-transfert, une réflexion et un texte sur l’expertise collective à l’INSERM, et celle que le SNCS, via le BNI et les élus des CSS et du CS, ont engagée pour obtenir du DG qu’il ne contingente pas les promotions CR2/CR1. Par contre, il a été impossible d’obtenir un retour à un recrutement en CR analogue à celui du CNRS. L’INSERM continuera donc à recruter 40 % de CR2/60 % de CR1. Le DG, maintenant sa politique de recrutement de chercheurs seniors, a préféré, pour le concours 2007, privilégier les recrutements DR2 externes, au détriment des promotions. Nous avons réclamé sans succès de connaître le nombre exact de chercheurs sur contrats précaires qui travaillent dans les laboratoires de l’INSERM. Bien que ceux-ci figurent sur l’organigramme des laboratoires, l’administration n’accepte de diffuser que le nombre de chercheurs dont les CDD sont gérés par l’INSERM. 


Il est donc difficile de faire le point sur la situation exacte, mais nos élus aux CA ont pu constater, qu’alors qu’il n’y a que 20 créations d’emploi chercheur pour 2007 (30 en 2006), on passait de 14 CDD de niveau DR2 en 2004 à 50 en 2007. Le nombre de CDD niveaux CR1 n’est pas connu pour 2007, il a varié depuis 2004 de 25 à 46 puis 16. Il est clair qu’avec l’afflux des CDD liés aux contrats ANR et associatifs, nous allons vers de graves difficultés dans les années à venir. Ce doit être un sujet majeur de réflexion du congrès. Nous constatons la difficulté qu’il y a à discuter avec les jeunes thésards et post-doctorants de nos labos, obnubilés par la nécessité d’être excellentissime pour survivre dans la recherche ou, au contraire complètement écrasés par la peur d’aller dans une voie sans issue. Comment d’adresser à eux ? Comment faire pour qu’ils s’engagent dans l’action collective alors que tout les pousse à l’individualisme et alors même que nos sections et CL ont de plus en plus de mal à fonctionner ? Notre difficulté à nous adresser aux jeunes s’est traduite concrètement par notre impuissance à proposer quatre candidats CR2 au premier tour de l’élection des CAP. Heureusement, nous venons de rallier in extremis un 4ème volontaire et nous pouvons donc déposer une liste pour le second tour.

L’occasion de la ré-élection des CSS en 2007 sera l’occasion de remettre à plat les CL. Le BNI réfléchit d’autre part à une réorganisation des sections, au moins parisiennes : leur regroupement par site universitaire, comme l’ont fait les sections dont les labos sont rattachés à Paris VI, permettrait peut-être de relancer les activités syndicales locales. 











secteur :
Institut National de Recherche en Informatique et en Automatique
( INRIA )



L'essentiel de nos activités se fait, à l'INRIA, en commun avec le SNTRS/CGT et parfois avec le Sgen/CFDT. 

Réunions direction/syndicats

Durant cette période, il y a eu un certain nombre de réunions direction/syndicats:

— Deux réunions ont été consacrées aux primes en général et à l'ISFIC (Indemnité spécifique pour fonction d'intérêt collectif). 

L'INRIA affiche une volonté d'introduire une part grandissante de "mérite" dans l'attribution des primes. Les 3 syndicats de l'INRIA, bien qu'ayant des approches différentes sur les primes, se retrouvent pour demander que les primes restent affectées à des fonctions plutôt que des personnes et qu'à minima les motifs d'attribution ou de modulation des primes soient explicitement notifiés aux intéressés, ce qui n'est pas le cas actuellement.

— Une autre réunion a été consacrée à l'élaboration des règles d'attribution des Autorisations Spéciales d'Absence (ASA) pour les organisations syndicales. L'attribution se fait sur un critère prenant en compte la représentativité  des organisations syndicales aux élections du CTP et des CAP. La direction de l'INRIA demande que ces ASA soient pour l'essentiel réparties a priori. Nous avons tenté d'obtenir une répartition plus flexible permettant d'attribuer des autorisations d'absence à tel ou tel selon les cas. Dans l'état actuel, nous n'utilisons que très peu des ASA qui nous ont été attribuées.

— Un trop grand nombre de réunions ont aussi été consacrées à la préparation administrative des différentes élections, dues à l'accumulation d'erreurs dans les documents et les listes fournies par l'administration.

Contrat quadriennal 2006-2009

Ce contrat quadriennal engagé par la nouvelle direction est censé être la mise en oeuvre du plan stratégique 2004-2007, signé en 2003 contre l'avis de tous les représentants élus des personnels au CTP. Il rajoute à tous les aspects néfastes de ce plan stratégique la mise en oeuvre à tout va de tous les dispositifs prévus dans la loi, dite "Pacte", sur la recherche : incitations à faire de plus en plus de demandes de financement auprès de l'ANR (Agence Nationale de la Recherche), de projets européens, de participations aux pôles dits "RTRA" (Réseaux Thématiques de Recherche Avancée) qui ouvrent sans retour une brèche vers la privatisation de la recherche. Au CTP et au CA de décembre 2006, les élus SNCS se sont opposés à la mise en place de ce contrat quadriennal.

Le laboratoire Microsoft-INRIA

À l'annonce par la presse de la signature imminente d'un accord de collaboration dans un laboratoire commun entre Microsoft et l'INRIA, la section SNCS de l'INRIA a fait une lettre ouverte à la direction pour mettre en avant les dangers liés non seulement à l'appropriation par cette entreprise multinationale des résultats de la recherche publique française, en fermant les logiciels, mais aussi à l'indépendance de la France en termes de logiciels, ce coup de pub de Microsoft étant à l'évidence lié à la loi sur les brevets logiciels qui était alors (avril 2005) en discussion au parlement européen.

Action Sociale

Le SNCS de l'INRIA participe activement à l'action sociale avec 3 élus au conseil d'administration de l'AGOS (Association pour la Gestion des Oeuvres Sociales), dont le président Thierry Despeyroux. Les trois autres élus ont été présentés par le SNTRS (le SGEN ne participe pas à l'action sociale depuis de nombreuses années).

Sur la période couverte par ce rapport d'activités, l'intervention de nouveaux responsables de l'administration désireux de reprendre le contrôle d'une partie de l'action sociale a sensiblement compliqué le travail des élus et mobilisé notre énergie pour défendre notre indépendance d'orientation dans le respect des lois. Dans cette action, faute de garder un minimum de liberté d'orientation, les élus ont décidé de rendre la gestion de la restauration à la direction.

Par ailleurs, au prétexte de se focaliser sur "le cœur du métier" mais  surtout pour récupérer des postes de fonctionnaires, la direction de l'INRIA a décidé de sous-traiter la restauration de l'unité de recherche de Rocquencourt. Pourtant ce restaurant auto-géré fonctionnant avec du personnel INRIA et géré par l'AGOS fournissait  une prestation de qualité largement reconnue (une pétition à l'initiative du SNCS et du SNTRS a recueilli plus de 400 signatures en un midi sur 450 couverts).  Malgré de nombreuses actions du personnel, dont l'organisation d'une « journée de réflexion sur l'avenir de l'INRIA (!), selon les personnels »,  la direction est restée sur ces positions.

Élections des représentants du personnel

Signalons en préambule que le SNCS de l'INRIA ne syndique pas les ITA de l'institut, alors que le Sgen a toujours syndiqué et représenté l'ensemble des personnels et que le SNTRS commence à syndiquer quelques chercheurs.



Commission d'évaluation, collège chercheurs, juin 2005

Inscrits: 831
Votants: 332 (40%)
SNCS/FSU: 155 (48% et 6 élus)
SGEN/CFDT: 170 (52% et 6 élus)
Comité technique paritaire, mai 2006

Inscrits (tous collèges confondus): 1521
Votants: 603 (41%)
SNCS/FSU: 143 (25% et 2 sièges)
SNTRS/CGT: 205 (35% et 4 sièges)
SGEN/CFDT: 232 (40% et 4 sièges)


Conseil d'administration, collège chercheurs, novembre 2006

Inscrits: 453
Votants: 234 (51,66%)
SNCS/FSU : 108 (48% et 1 élus)
SGEN/CFDT : 117 (52% et 1 élus)
Élus SNCS : Christine Eisenbeis (Futurs)
suppléant Serge Steer (Rocquencourt)


Conseil Scientifique collège chercheurs, novembre 2006

Inscrits: 453
Votants: 234 (51,66%)
SNCS/FSU : 123 (54% et 2 élus)
SGEN/CFDT : 104 (46% et 1 élu)



Élus SNCS : 
Paul-Louis George (Rocquencourt)
Benjamin Werner (Futurs)
Suppléants: 
Guy Fayolle (Rocquencourt)
Jacques Henry (Futurs)

Deux syndiqués SNCS sont aussi élus au bureau de l'Association de Gestion des Oeuvres Sociales (AGOS).











secteur : Institut de Recherche et de Développement
( IRD )

Menaces sur l’IRD.

Piloté par un président qui a perdu la confiance du personnel et un DG qui ne l’a jamais eue, l’IRD vit actuellement la pire crise de son histoire, une crise qui pourrait bien lui être fatale. En un an se sont succédé la mise en place d’un système de gestion financière compliqué et mal adapté, une réorientation des priorités de l’institut à travers le contrat d’objectifs, l’arrivée d’un nouveau directeur, la décision de déménager le siège de Paris à Marseille, une directive incitant les unités de recherche vers une réorganisation en structures mixtes, de préférence avec l’université, et enfin la création d’une agence de moyens, tout cela sans aucune augmentation de crédits ou de personnel.

Le coût du nouveau système de gestion imposé par l’administration a été énorme, tant en prix de revient, avec le recours à de nombreux consultants externes payés fort cher, qu’en temps consacré à la formation du personnel et à la manipulation de l’outil. Son accès est complexe et limité pour les directeurs d’unité qui doivent tenir une double comptabilité et voient leur travail de gestion budgétaire et humaine augmenter constamment, et dont l’emploi complique même énormément le travail des gestionnaires. Lors de la conférence générale des directeurs et des représentants, l’été dernier à Paris, le surcroît de travail et l’envahissement des tâches administratives au détriment de la recherche, ont été vivement dénoncés. De plus, l’IRD, après avoir fait l’effort de maîtriser cet outil finalement destiné à servir le siège administratif davantage que les équipes de recherche, veut engloutir dans la délocalisation la plupart des employés compétents dudit siège. 

Le contrat d’objectifs, immédiatement traduit par un alignement des nouveaux recrutements sur les six priorités choisies (lutte contre la pauvreté, migrations internationales, maladies infectieuses émergentes, changement climatique, ressources et accès à l’eau, écosystèmes et ressources naturelles), bouleverse profondément les problématiques des équipes et oriente radicalement les nouveaux recrutements. Une estimation bien subjective avancée par la direction assure que la moitié des chercheurs s’inscrit déjà dans les thématiques énoncées, et que d’ici quatre ans un chiffre de deux-tiers doit être atteint. Des disciplines telles que l’archéologie et la linguistique seront broyées dans le processus. Dans un passé récent, de « petites » spécialités telles que l’ornithologie ou la primatologie ont été étouffées alors que l’apparition de menaces telles que la grippe aviaire ou les fièvres hémorragiques, a montré combien ces calculs à courte vue sont dangereux : l’IRD est maintenant quasi démuni dans ces secteurs devenus cruciaux pour le développement.
L’arrivée du nouveau directeur général, après un statu quo prolongé, avait été vécue comme un soulagement par rapport au mandat de son prédécesseur, qui n’avait à aucun moment convaincu de son désir de servir l’Institut. Toutefois le nouveau DG incite et encourage un rapprochement avec l’enseignement supérieur national au détriment de la spécificité et du savoir-faire des chercheurs de l’IRD. L’incitation actuelle à l’umr-isation est plus que dirigiste, avec actuellement 79 UR dont 32 UMR, il faut inverser cette proportion dans les six prochains mois, avec un effort particulier demandé aux sciences humaines. Dans deux lettres collectives, les directeurs d’unités ont unanimement protesté contre cette précipitation. Un des arguments du DG consiste à dire que les universités sont nos partenaires principaux dans les pays du Sud alors que les instituts de recherche qui survivent çà et là sont privés de moyens. Il oublie cependant que les universités du Sud sont elles-mêmes en général dépourvues de moyens pour faire de la recherche (manque de véhicules, de laboratoires, de consommables, d’équipements lourds, de bourses d’étude) avec des enseignants eux-mêmes surchargés par des tâches d’enseignement énormes et des promotions de plusieurs milliers d’étudiants, et n’ayant guère de temps pour aller sur le terrain, en dehors de leur temps de congé. L’institut est en fait déjà bien implanté dans les universités des pays partenaires, là même où se situent son terrain et son action. 

Il y a quelques années un précédent président, Philippe Lazar, avait imposé une réforme fondée sur une attaque en règle contre la multidisciplinarité, et avait organisé la formation de petites UR dévolues à des questions scientifiques ponctuelles. Il y a 6 ans, une nouvelle réforme, qui allait du reste à l’encontre des principes lazariens, a entièrement redéployé la composition des équipes, tout en préconisant un nombre minimal de cinq chercheurs IRD par UR. On nous dit à présent qu’un effectif entre temps porté à quinze chercheurs, devient lui-même insuffisant, et que les équipes devraient comporter une cinquantaine de personnes ! Evidemment, seule la fusion dans des unités mixtes permet de répondre à cette nouvelle exigence, de sorte que la plupart des UR spécifiquement IRD doivent actuellement se saborder.

Cette question de l’umr-isation n’est pas indépendante de l’évolution générale de l’IRD non plus vers la recherche mais vers une agence de moyens (dans le projet du candidat Sarkozy) ou, plutôt, vers une «agence d’objectifs, de programmation et de moyens» (et ce par ordre d’importance décroissante). Le président de l’IRD, qui admet que cette évolution se fera sans moyens supplémentaires plaide pour une « forme d’atypie » qui ne ressemblerait ni à l’ANR ni à l’AERES. Il observe que l’aide publique au développement est passée de 0.7% à 0.35% du PIB, mais que l’objectif de 0.7% doit être de nouveau atteint en 2012. En 2007 il sera de 0.5% soit 40% d’augmentation ; toutefois, et l’on appréciera l’euphémisme, celle-ci ne sera pas répercutée « homothétiquement » sur le budget de l’IRD, puisque le budget dégagé sera réparti entre toutes les institutions de recherche. Un comité de pilotage (COFA), réunissant des personnalités et des représentants du CNRS, de l’INSERM, du CIRAD, de l’Institut Pasteur et des Universités, a été mis en place pour piloter le projet d’Agence mais actuellement seuls deux agents IRD sont mobilisés sur ce projet, et les informations filtrent avec lenteur ! En l’absence de financement spécifique, l’IRD devra aller chercher les fonds lui-même, et finalement les mettre à la disposition des autres établissements, à commencer bien sûr par les universités. Selon le Président, les projets multidisciplinaires seraient privilégiés, et la mutualisation des ressources permettrait de mieux collecter les fonds.

Le déménagement du siège est venu précipiter le malaise de la maison. Initialement, le constat que l’immeuble de la rue La Fayette était devenu inadapté, surchargé et dangereux, et que le coût d’une mise aux normes était excessif, a conduit la direction à décider un déménagement en banlieue. Une décision gouvernementale est alors intervenue pour pousser à la décentralisation vers la province, et une douzaine de villes avaient plaidé devant le personnel pour défendre leur candidature ; Lille avait alors reçu la meilleure évaluation, suivie de Marseille et de quelques autres. Lors de son dernier entretien avec les représentants du SNCS, le 6 novembre 2006, le président Girard n’avait pris parti pour aucun choix. Mais par un tour de passe-passe étrange, après l’éviction de l’hypothèse région parisienne, la direction, appuyée en cela par les ministères de tutelle, a mis tout son poids pour appuyer Marseille, pourtant moins avantageuse que Lille. Après la tenue d’un CTPC le 11 décembre, où les élus du personnel s’étaient refusés à voter sur la question de la délocalisation, le Conseil d’Administration du 20 décembre différé pour pouvoir valider cette décision, s’est tenu dans une ambiance extrêmement tendue, alors que les salariés manifestaient fortement à l’extérieur. Malgré les arguments solennels des élus du personnel, le vote a finalement désigné Marseille à une courte majorité, grâce à l’appui grossier des représentants des ministères, mais aussi celui des membres extérieurs du CA (qui ne se sont distingués que par un seul vote pour Lille et une abstention). La pression gouvernementale a-t-elle été trop forte ? Le président a-t-il voulu donner un gage au DG ? Une décision du CA aurait pu s’opposer à la délocalisation, ce qui a effrayé le Secrétaire Général de l’IRD, lequel a cru bon de tenter de faire pression sur l’élu SNCS, et a envoyé une circulaire à tous les membres du CA, les prévenant du risque (imaginaire) selon lequel les personnels menaçaient de saturer leurs courriers électroniques de messages hostiles à la délocalisation.

Cette décision du CA a soulevé des protestations générales, tant au sein du personnel qu’auprès de nos partenaires, et suscité des démonstrations de grande ampleur (pétition, manifestations, menace de grève). Au moment où l’Institut est promu au rang d’agence scientifique de premier plan, sa relocalisation loin de Paris va énormément compliquer le fonctionnement de la maison. En premier lieu, le personnel employé au siège ne pourra, à au moins 80% d’après le dernier sondage, suivre un déménagement, et, outre les conséquences personnelles dramatiques que cela implique, il en résultera une considérable perte de compétence longue à compenser. En outre, l’IRD est un institut qui gère de considérables échanges internationaux qui par essence aboutissent à Paris, qu’il s’agisse des ministères de tutelle, des partenaires étrangers ou, des chercheurs disséminés dans le monde entier. Une délocalisation perturbera énormément ces échanges, et induira surcoûts de déplacements incalculables, temps perdu et désordre. Enfin, la disparition de l’IRD sur la place de Paris peut être interprétée comme une volonté de minoration symbolique de sa fonction.

Le dernier épisode pénible de 2006 a concerné la discussion du budget 2007, où les dotations aux unités sont amputées de 12 à 20% ; l’ensemble des représentants du personnel s’est opposé à ce budget, tandis que l’ensemble des représentants des tutelles et des partenaires a, comme d’habitude, voté pour. Au total, ces différentes manœuvres peuvent être perçues comme des tentatives de démantèlement de l’IRD ou, du moins, sa transformation radicale en outil de service. Une attaque récente dans La Recherche présente l’IRD comme une structure marquée par le péché originel de son origine coloniale et –on ne sait pourquoi- incapable d’évoluer. L’existence d’un tel institut, pourtant idéalement positionné dans les grands enjeux planétaires sur le développement planétaire et les rapports nord-sud, dérange manifestement.











Section nationale ingénieurs



La section nationale Ingénieurs a été créée lors du 42e du congrès. Elle se réunit régulièrement et agit pour mettre en oeuvre la motion de ce congrès, sur des sujets d’actualité et concernant la situation spécifique des ingénieurs (assistants ingénieurs, ingénieurs d’études, ingénieurs de recherche). Depuis, les ingénieurs du SNCS ont présenté des candidats aux élections de toutes les instances du CNRS (CA, CS, CSD, CAP). La section est présente dans les travaux de la commission mixte avec la direction du CNRS, notamment pour la réforme de l’évaluation des ITA et de leurs statuts.

Notre plate-forme revendicative est en constante évolution. Face à la précarisation de l’emploi, à la multiplication des statuts et à la diversification des tâches et des compétences exigées des ingénieurs, nous présentons les revendications fédératrices suivantes :

— Instauration d’une évaluation des agents rigoureuse, transparente, par des pairs élus, sur la base de l’activité réelle de l’agent. Les réformes en cours sur l’évaluation des ITA permettent à partir de 2007 le classement par BAP (Branche d’Activités Professionnelles) dans la proposition de promotion émanant du laboratoire. Ces nouvelles dispositions ne permettent plus l’intervention des représentants des personnels au niveau régional. La CAP (Commission Administrative Paritaire) d’avancement qui statue sur ces propositions s’appuie désormais sur une liste d’experts nommés. Nous exigeons que les propositions faites en 2006 pour la constitution de commissions de pairs élus ou proposés par les représentants du personnel soient prises en compte.

— Les systèmes d’évaluation des ITA doivent être en cohérence avec les professions reconnues dans les BAP. Nous exigeons le respect de la définition des BAP. Nous demandons une totale équité dans la constitution des jurys ; tous les candidats admis à l'entretien doivent se trouver en stricte position d'égalité des chances par rapport à ce jury.

— Nous demandons que les ingénieurs soient associés au processus d’évaluation du laboratoire. Afin de prendre en compte leurs contributions aux activités du laboratoire, leur évaluation doit être effectuée par le comité évaluant l’ensemble du laboratoire.

— Tout ingénieur doit participer à l’élaboration des projets auxquels il est appelé à contribuer, ainsi qu’aux rapports d’activités et particulièrement à celui du laboratoire.

— Tout ingénieur a le droit de signer des publications et de bénéficier de la propriété intellectuelle de son travail personnel.

— Tout ingénieur doit pouvoir faire un plan de carrière et bénéficier de la formation professionnelle correspondante. Sa participation aux réunions notamment à caractère scientifique (colloques, séminaires, etc.) est un droit, puisque cela relève de ses fonctions mêmes.

— Les promotions des ITA doivent être fondées sur la compétence professionnelle acquise et non sur les besoins ponctuels des laboratoires.

— Le dossier de carrière, actuellement en réforme, doit être un réel outil de l’agent de dialogue avec la hiérarchie. Il doit refléter toute l’activité de l’agent, particulièrement sa participation et ses responsabilités à des projets internes ou externes au CNRS.

— Les relations entre chercheurs et ingénieurs se caractérisent par la collaboration et des échanges de points de vue sur les stratégies de laboratoire ; elles doivent se traduire par l’augmentation des possibilités de passage entre les deux corps.

— La multiplication et la diversification des primes attribuées aux ITA rendent le système de plus en plus opaque et créent le mécontentement de l’ensemble des agents. Nous refusons la modulation des primes et exigeons leur uniformisation.

La section nationale Ingénieurs structure son réseau de correspondants dans les sections locales et les comités de liaison pour accroître la syndicalisation des ingénieurs, catégorie de personnel encore trop souvent oubliée dans les actions et les discours de notre syndicat.

La section utilise des outils informatiques afin d’animer cette collectivité dispersée. La section, représentée à la CA (Commission administrative) au titre de l’article 6 des statuts, demande un représentant au bureau national du syndicat.


Principales actions et interventions du Bureau national

depuis le dernier congrès ( janvier 2005 )



Ce résumé retrace les grandes lignes de l’action du SNCS depuis le dernier congrès de janvier 2005. Ne sont pas notées les activités et réunions récurrentes telles que celles du BN, de la CA, de l’intersyndicale nationale recherche-Enseignement sup., ni celles de la FSU (BDFN, CDFN), ni celles des instances CTP, CHS, CNRS, CNAS, CA du CAES, CN,CPCN, CSD, CID et CSS, CTPM, CSRT, CNESER auxquelles le SNCS est représenté dans tous les organismes concernés par notre syndicalisation.



Par Annie Huet

ANNEE 2005

Janvier

. Pré-projet sur la Loi d’orientation et de programmation de la recherche et l’innovation (LOPRI 2005). Sortie publique de la Loi prévue en mars, puis passera en conseil des ministres mai-juin pour être adoptée courant de l’été. Manifestation annoncée le 4 février, AG de SLR rue Cuvier actions auxquelles nous participons.

. une prise de contact est fixée avec les jeunes docteurs en SHS.

. le budget de l’ANR est connu et privilégie de manière exclusive les sujets tournés vers l’innovation. Ce budget va totalement à l’encontre de la demande des Etats généraux et confirme les grandes orientations de la LOPRI.

. Les CID CNRS sont reportés faute de signature des nommés.

Février
. 3-4 février : Conseil scientifique du CNRS où est abordé le redécoupage (Larrouturou) des départements. Un contre-projet est présenté par Dubois-Violette. Le SNCS demande que ces répartitions soient largement discutées par les CSD et le Comité national.

. 9 février : une rencontre a lieu au Ministère avec les confédérations et fédérations ; Pour la FSU, J. Fossey y participait et a demandé l’abandon de la LOPRI en l’état actuel et à discuter sur la base des décisions de Grenoble (Etats généraux). Le ministre a évité tous les sujets qui fâchent.

. 11-12 février : colloque IE à Bruxelles où se sont rendus J. Fossey et L. Brossard.

. 17 février : rencontre avec Larrouturou sur la place de l’ANR dont il est membre du CA, les pôles de compétitivité et la place du CNRS dans le système de recherche français. Nous nous prononçons contre son projet de réforme (expérimentation des DIR, avec les universités…).

. 24 février : rencontre intersyndicale avec F. D’Aubert. Un large débat sur les PRES, l’ANR et sur le Haut conseil a duré près de 3 h. Nous décidons de maintenir la pression.



Mars

. 8-9-10 mars : actions nationales auxquelles s’associe le SNCS, plus particulièrement le 9 qui est la journée recherche-enseignement supérieur.

. Un rendez-vous est pris avec M. Fouilloux à la suite de l’I.E. pour le 18 mars à Meudon.

. Succès de la manifestation de mars, entre 5 et 8000 manifestants pour l’action Recherche et enseignement sup.

. problème du non renouvellement des CDD des directeurs d’Aussois et Oléron. Le BN édite un communiqué de presse et recevra les élus et les deux directeurs des centres. 

. Avril : renouvellement du CA du CNRS. J. Fossey cède la place à P. Monfort compte tenu de sa multiplication de mandats. Sera suivi des élections au Conseil scientifique.

. Début du travail de mise en forme du livre « l’année de la recherche 2005 ». Premier rendez-vous chez l’éditeur « l’Archipel ». Sortie prévue en librairie le 7 septembre 2005.

. Petit déjeuner de presse intersyndical organisé le 22 mars. Une lettre intersyndicale a été portée au 1er ministre. Un appel à manifestation est engagé pour le 2 avril Recherche-Enseignement supérieur. 

. 24 mars : Conseil d’administration du CNRS sur la réforme de l’organisation du centre.

. 30 mars : nouvelle rencontre chez F. D’Aubert sur la LOPRI avec les organisations syndicales. A l’ordre du jour : Evaluation, recherche partenariale, programmation des moyens et emploi. J. Fossey et J-Luc Mazet y étaient.

Avril

. 4 avril : rencontre avec le SNTRS sur l’ensemble des points en débat dans la recherche, sur le problème du CAES et de l’action sociale.

. Après la rencontre avec M. Fouilloux, décisions de se rencontrer régulièrement sur les problèmes de l’Europe et de tenir un CSN spécial Europe les 17-18-19 novembre 2005 à Meudon.

. Après la rencontre CIP-SLR chez le 1er ministre, décision d’organiser « 100 campus en colère » et une manifestation à la mi-mai.

. Décision d’organiser une A.G. nationale à Michel ange sur le projet de réforme de Larrouturou.

. 26 avril : nouvelle rencontre intersyndicale et SLR avec le ministre qui a déclenché la décision de l’intersyndicale d’une  journée d’actions et de manifestations le 20 mai.

Mai
. Reforme du CNRS, dernière version du projet de délibération : la seule évolution notable avec la version précédente, dite du 19 avril, est que le président et le directeur général se sont mis d’accord. Il sera créé une mission de la stratégie et de la prospective sous la co-direction du président et du DG. Le reste des missions sera celle de la direction scientifique générale dont le directeur sera J-F Munster. Une réunion des élus du Comité national se tenait le 12 mai avec le BN.

. Des représentants du SNESup seront invités à nos CA et réciproquement.

. Mise en place d’un calendrier de réunions du groupe évaluation des ITA auxquelles participeront M-F. Castaing et R. Walter.

. 27 mai : réunion de promotion de la VRS organisée à Nanterre par R. Walter.

. 30 mai : dépôt des candidatures au Conseil scientifique du CNRS.

Juin-Juillet-Août
. 3-4-5 juin, la VRS s’expose au salon européen de la recherche et de l’innovation.

. Après la diffusion de la motion de CA appelant à voter non au TCE, 19 démissions sont arrivées au SNCS.

. Juin : un mémorandum intersyndical est rédigé et diffusé.

. P. Monfort est élu au Conseil d’administration du CNRS.

. 27 juin : rencontre intersyndicale avec les ministres De Robien et Goulard, précédée d’une conf. de presse. Une pétition est lancée.

Septembre
. septembre : suppression de la limite d’âge au concours CR2, conséquence d’une décision générale de la fonction publique qui a supprimé toutes les limites d’âge dans tous les concours. Le SNCS est fortement opposé à la suppression de la limite d’âge qui va entraîner un vieillissement des recrutements. Une dérogation juridique sera demandée pour le CNRS qui en aurait la possibilité. D. Jouan est chargé de suivre cette question. Interrogation sur un recours en conseil d’état ?

. Fin septembre : université d’été de SLR dans le Gers à laquelle participe le SNCS.

. première réunion du nouveau Conseil scientifique du CNRS où sont élus G. Boetsch, J-M. Douillard et D. Dowek. G. Boetsch sera élu Président.

. le SNCS décide d’acheter un nom de domaine sncs.fr, de passer sur l’hébergeur OVH et de reconstruire un site web opérant. Un groupe de travail se met en place autour de R. Walter.

. Un système de téléconférence pour permettre aux 

copains en région de se brancher le soir des BN est mis en place.

Octobre
. 6 octobre : élection aux CAP du CNRS.

. Analyse de la LOP disponible sur le site du ministère depuis le 5 octobre. C’est la plus mauvaise loi qu’on pouvait avoir. Mise en place de campus de recherche basé sur des fondations, des super PRES, une agence de l’évaluation de la recherche qui fusille le Comité national, etc. CA exceptionnelle convoquée le 14 octobre et une réunion de tous les élus le 15 octobre.

. Analyse du bleu du budget, pas simple à faire en raison de son intégration dans la LOLF. Peu de création de poste au CNRS et à l’INSERM, situation plus favorable à l’INRIA.

. Réforme du CNRS défendue par Larrouturou et soutenue outrageusement par le SGEN Cfdt à l’inverse des autres syndicats.

. 27 octobre : les organisations syndicales sont reçues par le CES sur le « Pacte ». J. Fossey y participe.

. des mails et pétitions sont lancés contre la non féminisation des instances.

Novembre-Décembre
. 17-18-19 novembre : CSN sur l’Europe à Meudon Bellevue.

. 9 décembre : séance plénière du Comité national. Une motion a été votée.

. Le Sénat a proposé un ensemble d’amendements au Pacte.

. Le Conseil d’administration de Paris XI  a voté une motion demandant que le projet de loi soit retiré de l’ordre du jour du Parlement et renégocié sur la base des propositions de la communauté scientifique.

. Le CNESER du 12 décembre est boycotté, suivi d’une conf. de presse.

. Au CTP du 20 décembre : élections des nouveaux CSD et les Conseils consultatifs inter-régionaux. Le mode électoral proposé par Larrouturou pour les nouveaux CSD a été refusé par le ministère. Chaque personnel ne pourra voter que dans un seul CSD. Sur les CCIR, le BN considère que ces CCIR sont de fait des conseils scientifiques inter-régionaux puisque les conseils consultatifs régionaux (CCR) placés auprès des délégués régionaux sont toujours en place. Le BN demande que ces instances soient composées sur le modèle de sections du comité national (14 élus, 7 nommés) avec un président élu par ses membres.
ANNEE 2006 
(année du 50ème anniversaire de la création du SNCS)
Janvier

. Démission de B. Meunier, limogeage de B. Larrouturou, nomination par le Conseil des Ministres de C. Brechignac, démission des DIR, nomination d’A. Migus… Le SNCS demande à être reçu par la nouvelle direction du CNRS et F. Goulard.

Février
. 2 et 7 février : grève générale et manifestation nationale contre le CPE, le pouvoir d’achat et les carrières.

. Décision d’augmenter les cotisations de 5 % pour équilibrer le budget.

. 9 février : rencontre avec C. Bréchignac et A. Migus. Nouvelles voies appréciées par le SNCS. La Présidente devient le PG et le directeur général devient directeur scientifique général. Reste la question de l’avenir du CNRS avec l’ANR et l’agence d’évaluation. Les directeurs scientifiques sont rétablis dans leur fonction. Nouveaux départements.

. 28 février : grosses manifestations nationales contre la Loi qui sera votée le 7 mars et par les 2 assemblées le 16 mars.

Mars
. 7 mars : nouvelle action contre le CPE.

. 16 mars : élections aux CSD.

. 23 mars : action nationale à Paris, à laquelle participe le SNCS.

. 28 mars : le SNCS reçoit une délégation chinoise.

. 28 mars : nouvelle manifestation à Paris.

. 30 mars : le Conseil constitutionnel a validé le projet de loi sans aucune réserve. Le SNCS appelle les personnels à se mobiliser le 4 avril.

. Une expertise collective INSERM pose problème. Le SNCS prend position. Nous suivons le dossier de l’état d’avancement de l’expertise collective au CNRS.

Avril

. Participation du SNCS à la nouvelle manifestation avec les étudiants et les lycéens le 11 avril.

. Redémarrage du groupe de travail sur la nouvelle plaquette de syndicalisation en actualisant celle de 1998.

. Suite aux actions, victoire contre le CPE.

. 24 avril : réunion Direction du CNRS/Intersyndicale.

. Propositions de C. Bréchot, Directeur général de l’INSERM, dans « le cadre de la rénovation du système de recherche » inacceptables en l’état. 

. 13 avril : première version dynamique du nouveau site web du syndicat présenté au BN.

Mai
. Appel à la manifestation du 1er mai

. Précarité : le BN est favorable à la mise sur pied d’une unité de recherche ou d’un réseau dédié à la précarité.

. 18-19 mai à Dunkerque, congrès du SNESup où nous participerons au débat Université-Emploi.

. 24 mai : nos propositions concernant la modification du décret organique du CNRS sont transmises au CTP. Les modifications des dispositions du décret à l’INSERM proposées par le DG de l’INSERM sont inacceptables, en particulier, le recrutement dans le corps des CR  jusqu’à 60 % de CR1, ajouté à la suppression de la limite d’âge rend le recrutement jeune plus que symbolique, etc. L’intersyndicale INSERM est reçue par le Ministre mardi 30 mai qui dira tout le mal qu’elle 

pense de ces modifications statutaires. Conséquence : éloignement encore plus marqué avec les différents statuts de chercheurs suivant les EPST.

Juin
. 12 juin : rencontre organisations syndicales et DG du CNRS sur l’évaluation des ITA.

. Le CTP des 1er et 2 juin a été boycotté par les organisations syndicales, reporté au 6 juin.

. problème du CNRS confronté au fait qu’il est loin du quota de chercheurs handicapés (6%) et pénalisé par l’Etat. Ce quota est loin d’être atteint chez les doctorants. Un groupe de travail doit travailler sur cette question.

. du 8 au 10 juin : la VRS s’expose au salon de la recherche, porte de Versailles.

. 27 juin : rencontre avec M. Bouché sur l’AERES au Ministère. Risque de disparition du comité national et des instances d’évaluation. Création annoncée d’un comité de visite ! Rendez-vous pris avec le ministre Goulard le 11 juillet.

. La CA vote la motion de convocation du 43ème congrès à Montpellier les 29-30-31 mars 2007.

Juillet-Août
. De la rencontre avec Goulard, n’est ressorti que la création d’un observatoire de la précarité sous la responsabilité de la direction de la recherche et de l’innovation.

. 18 juillet , rue de Grenelle : réunion d’information sur l’AERES. 

. Résultat aux CSD : excellents pour le SNCS, principalement dans le collège B.

. L’été a été chaud avec la question des sans-papiers et plus récemment la privatisation de GDF. Aujourd’hui, nous n’avons aucune information concernant le budget de la recherche. 8500 postes seraient supprimés  pour l’Education nationale. Aucune nouvelle des postes inscrits dans le Pacte pour la recherche. Le 4 septembre aura lieu une conférence de presse FSU, UNSA, CFDT, FCPE, UNEF, UNL, FIDL sur les budgets. Le 28 septembre : grève à l’appel des fédérations et confédérations dans l’éducation nationale Le gouvernement a sorti les décrets concernant la réorganisation du ministère avec une direction unique pour la recherche et l’innovation dont le directeur est Gilles Bloch. Le décret concernant l’AERES sera examiné en séance plénière du CSRT le 5 septembre et par le CNESER lundi prochain. Le gouvernement a fait le choix d’une AERES qui s’inspirera du mode de fonctionnement de la MSTP et ignore tous les acquis du comité national.

Septembre
. CTPMESR du mardi  19 septembre 2006 : le CTPMESR s’est tenu après avoir été boycotté par les organisations syndicales la semaine précédente. Parmi les points à l’ordre du jour, le plus important était l’examen du décret relatif à l’organisation et au fonctionnement de l’AERES.

. 25 septembre : présentation de Mme Dargouges nommée DRH du CNRS.

. Retraites : le gouvernement recule sur la réglementation concernant les femmes mère de 3 enfants.

. 28 septembre : réunions des Présidents de commissions CNRS et CSS INSERM à Meudon. 

. Une adresse aux évaluateurs est envoyée à propos de l’AERES.

Octobre
. 14-15 octobre : La VRS tient son stand annuel au 16ème salon de la revue avec l’Institut de recherche de la FSU (Nouveaux Regards).

. Le nouveau site du SNCS est en ligne, reste à mettre en route les mini-sites et à remplir complètement le site au long terme.

. toutes les réunions des CSD se tiennent par secteurs

. 19 octobre : audition de l’intersyndicale par le groupe UDF, par le groupe PCF et PS. L’UMP nous a reçus après que « la messe est dite ».

. Mouvement anti-AERES, motion des sections du comité national, de la CPCN. L’intersyndicale est reçue avec les pétitions le 23 octobre.

. Réunion du bureau national élargi aux élus sortants au CA du CAES pour envisager les prochaines élections. Dépôt des listes début décembre.

. 23 octobre : réunion organisations syndicales/DG du CNRS sur l’évaluation des ITA. La réunion s’est très mal passée.

. 23 octobre : entrevue avec Goulard et le directeur de cabinet, celui de la recherche et de l’innovation, et le directeur général à l’enseignement  supérieur avec l’intersyndicale. La délégation demande le retrait de l’AERES. Le ministre temporise en indiquant, notamment, que l’agence pouvait s’appuyer sur les instances d’évaluation existantes (Comité national, CSS…).

. 27 octobre : réunion des deux bureaux nationaux SNCS/SNTRS Cgt sur la préparation des élections au CA du CAES.

Novembre
. La nouvelle maquette de la plaquette de syndicalisation est finalisée et sera envoyée à une graphiste.

. Pour le congrès de la FSU du 29/01 au 2/02/2007 à Marseille, un vote par correspondance est lancé par le SNCS. 12 délégués du SNCS y participeront.

. 21 novembre : un rassemblement Recherche-Enseignement Sup. est organisé devant le Musée d’Orsay et en régions, sans trop de succès quant à la participation. Mais bon contact avec la presse.

Décembre
. 11 décembre : Assises Recherche-Industrie-Territoire organisées par l’UGICT CGT, la FSU et SLR.

. 4-5-6 décembre : le SNCS participe à la conférence paneuropéenne de l’I.E.E. (Internationale de l’Education Europe) et à l’assemblée générale du CSEE à Luxembourg. Prochaine réunion de l’I.E. : conférence mondiale à Berlin où nous participerons également.

. Multiplication de cas de harcèlements au CNRS. Des actions sont envisagées pour aborder cette question délicate.

. 14-15 décembre : colloque histoire de la FSU où nous participions.

. Le CTP de l’INSERM a été boycotté et reporté au 22 décembre.

ANNEE 2007

Janvier

. 16 janvier : réunion intersyndicale sur la précarité au ministère. Le ministre est entièrement d’accord avec nos propositions ! 

. Rapport confidentiel du ministère du budget Guillaume/Cyterman épingle la recherche. Un communiqué commun SNCS/SNESUP réagit.

Février

. 8 février : manifestation et grève nationale à l’appel des fédérations et confédérations sur l’emploi, le pouvoir d’achat et les carrières. Le SNCS s’y associe.
> TEXTE D’ORIENTATION : FRONT UNIQUE 

La tâche du 43° congrès du SNCS-FSU est de tirer le bilan : 

pourquoi Chirac  et son gouvernement ont-ils pu faire

 voter leur loi  de  Programme pour la Recherche ?

La défense des personnels titulaires et précaires exige :


- la rupture de la direction du SNCS-FSU avec le gouvernement


- le front unique des directions syndicales de la recherche et de l’enseignement supérieur public ( FSU, CGT, CGT-FO, UNEF) contre sa politique

Une loi de démantèlement et de désagrégation totale de la Recherche publique telle que fondée en 1945, une loi de précarisation massive,  de cassage des statuts, de dynamitage de l’université

Elu en 2002, Chirac et ses gouvernements au service du patronat n’ont eu de cesse d’appliquer rigoureusement leur programme de destruction des conquêtes des travailleurs sur tous les terrains (retraites, Sécurité sociale, Code du travail, libertés démocratiques, etc. Les organismes publics de recherches et de l’université n’y ont pas échappé.

Il faut le dire : cette loi votée le 4 avril 2006 est un succès pour Chirac-Villepin-Sarkosy et le patronat, une défaite pour tous les personnels de la Recherche publique, doctorants compris. 

En effet, cette loi, en instaurant une série de nouvelles structures qui, de droit public -les EPCS (Etablissement Public de Coopération Scientifique)- ou de droit privé -les RTRA (Réseau Thématique de recherche Avancée)- est axée sur la généralisation à une échelle jamais vue de l’embauche de personnels précaires sur statut de droit privé au sein de la fonction publique, sur la soumission de tous les chercheurs, ITA, enseignants aux lobbies industriels et potentats régionaux. L’instauration de fondations (désengagement financier d’Etat) et les PRES (Pôles de Recherche et d’Enseignement Supérieur) vont aussi favoriser la suppression, le charcutage de centaines de labos dans les universités -une mutualisation des moyens humains, techniques et financiers, pour les réduire- tout en rendant ces dernières plus autonomes. Le tout en cassant les diplômes nationaux reconnus dans les Conventions collectives pour pouvoir diminuer le coût du travail. La précarisation des jeunes entame le concassage des statuts des travailleurs -des EPST comme du CNRS acquis seulement en 1983-. 

L’ANR (Agence Nationale pour la Recherche) est une machine de guerre à fabriquer 10 000 chercheurs-kleenex jetables au bout de 1 à 3 ans au lieu du statut de chercheur permanent de la fonction publique, arraché au patronat par les personnels avec leurs syndicats.

Gouvernement et patronat veulent inculquer à la jeunesse qu’elle doit accepter de rester précaire sa vie durant. L’ANR est aussi une machine à diminuer sévèrement les crédits d’Etat annuels versés aux labos, à inculquer une culture de projets par ces financements au coup par coup sous condition d’alliance avec le privé, fondée sur la mise en concurrence des chercheurs entre eux. Enfin, comme police de surveillance de la bonne application de sa loi, le gouvernement s’est doté d’une Agence d’Evaluation de la Recherche et de l’Enseignement Supérieur (AERES), devant instituer une évaluation sur critères patronaux (rentabilité, brevets,…) sabrant le critère d’avancée des connaissances. C’est par cette Agence que sanctions financières et salaire au mérite devraient être institués pour mettre au pas personnels et laboratoires. Telle est la Notre Congrès doit prendre la mesure de cette offensive majeure vécue par les personnels et répondre à : comment en est-on arrivé là ?

Les personnels, les doctorants ont tenté de s’opposer à cette politique

Ces dernières années, pour défendre des conquêtes sociales chèrement arrachées, les salariés, dont les personnels de la recherche publique, se sont mobilisés à plusieurs reprises  par centaines de milliers –voire millions- contre le gouvernement: en 2003 sur la loi contre les retraites par répartition ; en 2004 avec les doctorants pour un plan d’embauches massif sur postes statutaires, l’augmentation des crédits d’Etat aux labos, contre la précarisation ; en 2006 contre sa loi dite sur l’égalité des chances (LEC) sabrant la scolarité obligatoire jusqu’à 16 ans, instaurant le travail de nuit pour les enfants dès 15 ans… dont la mobilisation du 4 avril, jour du vote de cette loi. Mais chacun constate que ces mobilisations n’ont pas permis d’obtenir satisfaction : pourquoi ?

L’arme du gouvernement contre les salariés : le « dialogue social »

Dès les premiers mouvements des doctorants, le collectif Sauvons la Recherche (SLR) est né. Il a pu apparaître opposé à la politique gouvernementale. Pourtant son objectif a toujours été de participer à l'élaboration d’une loi: nous vous appelons à soutenir cette demande responsable d’une bonne loi pour la recherche (SLR,19/5/05), s'opposant ainsi aux revendications des doctorants qui mettaient à mal toute la politique de Chirac (postes et financements publics). SLR a ainsi détourné la mobilisation naissante sur pour une réforme de la recherche ; réforme jamais demandée par les doctorants, ni par les personnels. Pour ce faire, ils ont mis en place avec le gouvernement des Etats généraux (oct. 2004), point d’orgue de la préparation de la future loi, où siégeaient à la tribune Fillon et d’Aubert, ministres de Chirac. 

Sans ambiguïté possible, SLR dialoguait avec le gouvernement : Je m’adresse aux élus et aux responsables politiques de notre pays. Vous allez écrire un texte de loi. Nous avons travaillé pour vous. (Allocution finale SLR-Etats généraux) et conseillait Chirac: La sagesse politique voudrait que les conclusions du document soient prises en compte par le gouvernement. (Rapport EG). Comme si Chirac pouvait satisfaire les revendications des salariés, des doctorants ! Jusqu’au vote de la loi, SLR a participé aux Comités de suivi de la loi. En 2006 conformément à : nous reconnaissons et saluons sans réserve les avancées, résultat du dialogue avec le gouvernement (SLR, 19/5/05) SLR n’a pas changé et déclare dans une lettre ouverte à Sarkozy (sic): aucune réforme de fond des universités et des EPST ne réussira sans passer par un dialogue réel avec les intéressés. (9 octobre 2006).

Le SNCS privé de jouer son rôle de défense des personnels : une contradiction majeure

Le SNCS pouvait-il jouer son rôle de défense des personnels alors que sa direction, avec les autres directions syndicales de la Recherche et de l’université, s’est détournée des revendications des doctorants et des personnels en mettant le syndicat à la remorque de SLR sur l'orientation: Le syndicat doit s’engager pleinement dans les États généraux. (CA SNCS 13/3/04) et sur Nous voulons une loi pour la recherche (SNCS-Hebdo, 1/4/05) ? Cette orientation pour une bonne loi s’oppose aux buts du syndicat: elle prive les personnels d’utiliser leurs syndicats pour combattre les contre-réformes gouvernementales, elle enferme le syndicat dans les structures de participation sans lesquelles le gouvernement n’aurait pas pu promulguer sa loi ni et la réforme du CNRS qui l’a précédé. Par exemple, les PRES élaborés par les Etats généraux sont confortés par 2 membres des BN du SNCS et SNESUP: la réussite des PRES, c’est aujourd’hui, le contrepoids à la sélection néodarwinienne que promeut la création des RTRA  (VRS, déc. 2006).

Ainsi, la direction sortante et des élus syndicaux dans les instances de co-gestion du CNRS (CA, CS, CN, CPCN…) ont pris une part active aux divers comités de suivi, commissions, groupes de travail sur les thèmes de la loi –pôles, évaluation, agence, instituts Carnot…-, et non sur les revendications. Ce dialogue social permanent (qui n’a rien à voir avec des négociations) fut tel que le gouvernement, satisfait, appellera sa loi Pacte. Aussi ce dialogue doit-il être ponctué -pour les personnels- de manifestations de rue afin que la loi puisse être mise en œuvre dès 2006 (intersyndicale, 18/4/05), donc pour que Chirac applique sa politique plus vite.

Le gouvernement a parfaitement conscience que la participation des dirigeants syndicaux lui est indispensable: les changements de fond ne se décrètent pas exclusivement du sommet. Il faut un élan partagé, il faut des relais. (Fillon Le Monde 03/12/05). En acceptant de s’impliquer dans la mise en place des contre-réformes, les directions syndicales dévoient le rôle du syndicat. C’est pour ces raisons que, au moment même où des centaines de milliers de manifestants exigeaient le RETRAIT du CPE et de la LEC, la direction sortante du SNCS n’appellera jamais au RETRAIT du projet de loi sur la recherche.

Les représentants syndicaux des instances de gestion appliquent la loi contre les personnels

La loi est passée. Et c’est maintenant que le BN sortant propose l’abrogation de la loi –tâche inaccessible à l’heure actuelle vu que le retrait de la loi n’a pas été acquis-. Mais pendant ce temps, les élus syndicaux appliquent la loi dans toutes les instances du CNRS, des CA universitaires. Ils appliquent le cassage des labos, ils entérinent la précarisation, ils créent les PRES, les RTRA… Est-ce le rôle des syndicats ? Inversement, le SNCS a donc les moyens de s’opposer concrètement à la politique de Chirac-Villepin-Sarkosy en commençant par se prononcer contre tout le contenu de la loi, en démissionnant tous ses élus -à tous les niveaux-, en réalisant le Front unique de tous syndicats (recherche et université) pour qu’ils fassent de même. Ainsi commencerait à être inversé le rapport de force pour défendre les personnels, titulaires et précaires.

Elections présidentielles : pour défendre les personnels, le syndicat peut-il rester neutre ?

Notre congrès se tiendra à la veille des élections présidentielles. En 2002 les salariés se rappellent comment ils ont appris à leurs dépens le résultat de cette neutralité de leurs organisations syndicales –dont la direction du SNCS-, refusant de se prononcer, avant le 1er tour, contre les candidats du patronat. Neutralité qui s’est vite transformée en un appel (indirect) à voter Chirac, candidat de l’UMP au 2ème tour. Aujourd’hui, afin de mettre un terme au train de contre-réformes ultra-réactionnaires subies par les travailleurs et les jeunes de la Recherche publique, y a-t-il d’autre choix pour le Congrès du SNCS que de battre les candidats UMP, UDF,…, en utilisant les partis issus du mouvement ouvrier -PS, PCF-, en appelant à voter pour eux au 1er tour, et en faveur du candidat d’un de ces partis arrivé en tête pour le second tour ? Ensuite, sans distiller aucune illusion sur ces partis (qui ont déjà géré les intérêts du capitalisme français une fois au pouvoir), travailleurs et jeunes auront à se mobiliser avec leurs syndicats unis pour exiger d’eux qu’ils rompent avec les besoins du



 patronat, qu’ils satisfassent les revendications des chercheurs, des doctorants, de tous les travailleurs, qu’ils commencent par abroger toutes les lois votées par les gouvernements de Chirac depuis 2002 (retraites, Sécurité sociale, loi contre la Recherche publique,…etc.). 

Pour tirer cet indispensable bilan, pour que le SNCS joue son rôle de défense des personnels et des organismes et se mette en ordre de bataille pour combattre cette loi, pour en finir avec la politique ultra-réactionnaire du gouvernement,  un préalable : rupture de la direction du SNCS-FSU. 

Syndiqués, pour manifester votre refus de l’orientation actuelle de la direction sortante du syndicat :

- Votez contre le rapport d'activité sortant ;   

- Votez pour le texte d'orientation du courant Front Unique. 

- Prenez  contact avec ses représentants à la CA :G. Selleron,  M-C. Saint-Lager.

Ensemble 
Un congrès qui arrive dans un  contexte original

Le 43ème congrès du SNCS se déroule à une période charnière pour l’avenir de la recherche, celle d’élections présidentielles et législatives, dont sortira une nouvelle orientation politique et budgétaire pour la France. Après le véritable chamboulement subi par la recherche au cours de la dernière année, notre syndicat doit présenter sa stratégie vis-à-vis des futurs décideurs de la politique de recherche. Il lui faut construire des propositions pour améliorer les conditions de travail des personnels et le fonctionnement des structures, et pour développer la recherche publique dont il a toujours lié la défense à celle des personnes.

Il est important de rappeler ici que les grandes avancées de 1984 qu’ont été la fonctionnarisation et la création des EPST ont eu des effets bénéfiques jusqu’au début des années 90. Depuis 1993, les politiques gouvernementales successives, malgré le plan pluriannuel de l’emploi obtenu en 2000 et arrêté en 2002, ont diminué l’effort de recherche dans notre pays et conduit à une dégradation de sa position internationale. Sous prétexte de développer l’innovation, ces politiques ont visé à assujettir la recherche publique aux besoins de l’industrie privée. Confrontés à un refus de l’entreprise d’accroître la part de la recherche dans ses investissements, les moyens mis en œuvre ont été un pilotage de la recherche publique par les besoins économiques à court terme et un dirigisme étatique remettant en cause les acquis de la période précédente. La crise actuelle résulte des incompatibilités de gestion entre une recherche publique vouée au développement des connaissances sur le long terme et des entreprises privées soumises à la concurrence et au profit à court terme.

Plier la recherche publique à ce dirigisme conduit à menacer les statuts des personnels et à augmenter le nombre de précaires dans les laboratoires, générés notamment par les financements venant des contrats européens et de l’ANR. Cela conduit aussi à retirer la définition et la gestion des programmes scientifiques aux organismes de recherche et aux universités jugés trop indépendants, et à remplacer toutes les instances où se trouvent des élus de la communauté scientifique par des agences et des conseils composés d’experts dont la nomination opaque découle de décisions ministérielles.

Ce tableau est à l’opposé de la volonté de la communauté scientifique, portée par Sauvons la Recherche et les organisations syndicales, lors de sa mobilisation sans précédent en 2004. Depuis les Etats généraux de Grenoble, la lutte pied à pied menée par le SNCS au sein de l’intersyndicale de la recherche n’a pas pu modifier le contenu de la loi « Pacte pour la recherche » dont les mesures étaient définies dès 2003.

Réaffirmer la stratégie du SNCS

Dans la période récente, notre syndicat a eu un rôle considérable. Par ses analyses et ses propositions, il a aidé à construire un mouvement des personnels de la recherche inédit dans l’histoire. Face à la nouvelle situation, le SNCS doit continuer à être une force de propositions et de mobilisations pour imposer une amélioration du statut et des conditions de travail des personnels de la recherche publique, de l’emploi scientifique, de la gestion des organismes de recherche et de la prise en compte de leurs instances démocratiques. Il nous faut obtenir un véritable plan de développement de la recherche et de la formation par la recherche, en lieu et place du soi-disant « Pacte pour la recherche » qui prenne en compte nos revendications dont les principes sont :

- Le développement des connaissances pour la société dans son ensemble exige que la recherche soit un service public.

- La protection de la capacité d’initiative interne de la recherche implique une évaluation par des pairs élus en majorité et jouant un rôle effectif jusque dans les laboratoires.

- La prise en compte des demandes de la société suppose une capacité d’alerte et la sauvegarde d'un discours scientifique libre et indépendant, qui peut s’exprimer dans le cadre d’expertises collectives indépendantes de toute institution, en relation avec des conseils scientifiques élus. 

- Le dialogue doit s’amplifier entre les scientifiques et les organisations citoyennes sur tous les problèmes scientifiques et technologiques qu’elles soulèvent.

- L’existence de relations entre la recherche privée et la recherche publique ne peut être féconde que si elle est construite entre des partenaires indépendants l’un de l’autre.

Pour la recherche publique, nous voulons :

- une programmation pluriannuelle des moyens budgétaires, des emplois statutaires et des infrastructures en fonction des besoins du pays,

- un recrutement des jeunes scientifiques au plus proche de la fin de la thèse ou équivalent et la résorption de tous les emplois précaires, chercheurs et ITA, engendrés par les financements sur projets, dans les laboratoires publics,

- une revalorisation conséquente des carrières et des salaires des personnels de la recherche qui garantit l’attractivité des métiers dans notre pays face à la concurrence internationale,

- un financement de base des laboratoires suffisant pour assurer l’indépendance de la recherche et le développement du front continu des connaissances.

Renouveler le syndicat


Pour se situer à hauteur de ces objectifs, il nous faut  consacrer une attention particulière à l’avenir de notre syndicat. Les effectifs de syndiqués sont restés relativement stables ces dernières années, mais sont encore trop faibles malgré la forte représentativité du SNCS dans la communauté scientifique mise en lumière par les résultats des récentes élections. Si le SNCS attire de nouveaux syndiqués et voit renaître des sections syndicales, l’engagement des jeunes scientifiques dans les instances syndicales et dans les structures statutaires des EPST (CAP, CTP, CHS) ou l’action sociale (CAES) semble plus difficile. La Commission administrative (CA), instance dirigeante du syndicat élue par le congrès, ainsi que le Bureau national (BN) fonctionnent avec des effectifs trop restreints. Si la CA a pu remplir son rôle depuis notre dernier congrès dans les analyses et les propositions, trop rares sont les jeunes syndiqués qui s’y sont investis, n’ayant pas trouvé bien souvent un mode de fonctionnement satisfaisant.


Il est indispensable de re-dynamiser la vie de nos sections locales et des comités de liaison (CL) qui sont les lieux de débat pour les syndiqués. Il n’y a pas de modèles à faire appliquer ni de solutions miracles. Seule une campagne de syndicalisation systématiquement organisée pourra y parvenir. C’est la priorité à laquelle nous nous consacrerons en nous appuyant notamment sur notre nouveau site web. 


Pour la cohésion de notre syndicat, nous lançons au congrès un appel à renouveler largement les membres de la CA et du BN. Il est vital que de nouveaux syndiqués entrent dans nos instances dirigeantes. Mais ce renouvellement ne sera pas suffisant si nous ne modifions pas notre mode de fonctionnement. Un handicap chronique propre à la communauté scientifique est la difficulté à libérer du temps militant, comme en témoigne la sous-utilisation du droit à des décharges de service (pourtant conquis en 1968). Nous proposons de renforcer l’efficacité du travail syndical en élargissant notre offre de décharges à toutes les catégories de personnel des EPST de notre champ de syndicalisation. Par ailleurs, l’utilisation des moyens de télécommunication (courriel, site web, téléréunion) nous permettra d’économiser le temps passé en transport et de préparer plus efficacement les réunions de sections, de la CA, du BN.


Nos moyens de diffusion ont été considérablement modifiés depuis 5 ans. La VRS est devenue un bel outil de diffusion de nos analyses dans le milieu. Le BI qui paraît de nouveau avec régularité doit coller à l’actualité au plus près. Notre site web s’est amélioré. Il met une vitrine à la disposition des sections locales, des CL, des secteurs pour diffuser l’information syndicale. Nous stimulerons l’appropriation de cet outil par les syndiqués : mise à jour des informations, outil de débat et de syndicalisation.


Enfin si notre budget de fonctionnement n’est pas déficitaire, le syndicat a été obligé d’utiliser sa réserve financière qui n’a pas retrouvé son niveau antérieur. Cette situation est une cause supplémentaire d’inquiétude car elle peut nous mettre en difficulté à moyen terme. Il nous faudra dans l’immédiat faire appel à plusieurs mesures destinées à remettre à flot notre trésorerie : pertinence de nos dépenses, augmentation de cotisations différenciées épargnant les catégories de plus faibles revenus (jeunes recrutés, retraités). 

En conclusion, la recherche de notre pays comme le SNCS sont à un tournant de leur histoire. D’une part, des futures politiques dépendent l’existence d’une recherche riche de tous les sujets permettant d’accroître les connaissances pour le développement des humains et de leur planète. D’autre part, un effort de rénovation devra relancer l’investissement des nouvelles générations dans notre syndicat pour permettre à tous nos collègues de développer une recherche qui ne soit pas contrainte par des intérêts à court terme.

Henri Edouard Audier, Frédéric Baudin, Christophe Blondel, Lucien Bouby, Gilles Boetsch, Daniel Bourgoin, Fabien Bretenaker, Luc Brossard, Marie-Françoise Castaing, Françoise Cavaillé, Gérard Chaouat, Nicole Chapuis-Lucciani, Christian Cognard, Gaston Collin, Philippe Coulangeon, Chantal Damais, Claude Didry, Danielle Dowek, Betty Felenbok, Monique Florenzano, Alain Froment, Jacques Fossey, André Groyer, Denis Jouan, Rose Katz, Véronique Martin-Jézéquel, Yves Le Mest, Guy Levavasseur Jean Lilensten, Jean-Luc Mazet, Hélène Moné, Patrick Monfort, Marc, Ollivier, François Pajot, Dominique Pidard, Jacqueline Robert-Lézénès, Philippe Roch, Renée Ventura, Gilles Verpraet, Albin Volte, Richard Walter.


INDEPENDANCE SYNDICALE

Organiser la résistance au démantèlement de la recherche publique !

Pour une  orientation syndicale fondée sur la défense des revendications

Avertissement : Ce texte est une contribution au débat pour le prochain congrès du SNCS. Il n’est pas une plateforme « d’opposition ». L’orientation du syndicat pour les années à venir sera déterminée par le congrès ; et les mandats votés par le congrès constitueront le contrat auquel sera liée la nouvelle direction. Celle-ci, dans la diversité des composantes qui pourront y être représentées, sera chargée de mettre en œuvre cette orientation. En effet, nous ne pensons pas que l’orientation du syndicat puisse être le résultat d’un « accord » entre des « tendances ». Ce fonctionnement en tendances, hérité de l’histoire, figure encore dans nos statuts mais il ne correspond plus aux discussions ayant lieu dans le syndicat et suscite les plus grandes réserves parmi les adhérents. Alors, peut-être faudra-t-il, un jour, réformer nos statuts…

« Pacte pour la recherche » 

= bouleversement complet de la recherche !


Une situation nouvelle a été créée par le vote de la nouvelle loi, loi imposée contre l’avis de la communauté scientifique et contre les revendications exprimées lors du « mouvement des chercheurs » du début 2004. Certains ont entretenu l’illusion que cette loi allait répondre aux revendications. Les gouvernements successifs se sont chargés de faire tomber ces illusions et de rappeler sans ménagements quelle était la réalité de leurs projets et leur conception de la recherche. Nous sommes face à une avalanche de mesures en cours de mise en place. Bien évidemment, les syndiqués du SNCS rejettent ce dispositif. Le congrès devra définir les orientations à la hauteur de ce basculement. Rappelons l’essentiel de ces mesures :

· L’ANR : une agence richement dotée, dont le budget, alloué par l’Etat est en augmentation constante, alors que les crédits de fonctionnement des laboratoires sont notoirement insuffisants.

· L’AERES : Un système entièrement piloté et contrôlé par le ministère, et dont le rôle est d’évaluer les laboratoires et personnels non en fonction de critères scientifiques mais de l’adéquation par rapport aux axes et critères décidés par le gouvernement.

· L’explosion des emplois précaires et à durée limitée, au détriment du recrutement jeune sur des emplois statutaires.

· Les PRES (Pôles de recherche et d’enseignement supérieur) : structures de régionalisation de l’enseignement supérieur et de la recherche, au fonctionnement échappant au contrôle des personnels (EPCS ou fondations) et qui, sous couvert «d’inciter et d'accompagner des coopérations plus étroites entre les acteurs de l'enseignement supérieur et de la recherche travaillant sur un même territoire», contribuent à la dislocation des organismes nationaux de la recherche publique (CNRS, INSERM, INRA, INRIA, etc…).

· Les RTRA (Réseaux Thématiques de Recherche Avancée), les Instituts Carnot, … : tout un ensemble de structures destinées à faire le « tri » parmi les laboratoires et les thématiques de recherche, pour ne conserver que ceux qui présentent un intérêt économique par leurs applications à court terme. Ceux-là seront placés sous la coupe des pôles de compétitivité et l’Etat concentrera sur eux l’essentiel des moyens financiers et humains.

Pourquoi un tel acharnement ?


En permanence, on nous abreuve de discours sur les objectifs définis par l’Union Européenne dans le cadre des protocoles de Bologne et de Lisbonne, sur les soi-disant 3% du PIB à consacrer à la recherche, pour construire « la société de la connaissance ». Le cadre vient d’en être tout récemment réaffirmé lors du conseil « compétitivité » de l’Union Européenne du 4 décembre 2006 : « Le conseil soutient que l’innovation est un élément essentiel de la Stratégie de Lisbonne renouvelée et rappelle également que l’innovation doit être promue au niveau national par le biais des plans nationaux de réformes ». Parmi les priorités stratégiques ainsi définies : « 4. Renforcer la coopération entre l’enseignement supérieur, la recherche et le monde des affaires ». Voilà au moins qui est clair et qui confirme que c’est sous l’impulsion de l’Union Européenne que sont prises les mesures du « pacte pour la recherche » !


Répétons le, les scientifiques n’ont pas attendu les directives de l’Union Européenne pour collaborer avec leurs collègues étrangers et construire des projets de coopération à l’intérieur de l’Europe. C’est une composante de notre métier, et bien entendu, nous demandons un renforcement des moyens permettant ces collaborations.


Mais s’agit-il de cela ? Les programmes européens portent sur des créneaux restreints, très ciblés sur des objectifs technologiques. Ces projets ont été décidés arbitrairement sans consultation des communautés scientifiques ; ce qui n’est pas étonnant, puisque ce sont des préoccupations d’accroissement de rentabilité et non de progrès scientifiques qui déterminent ces choix stratégiques. Le processus est engagé pour transférer au niveau de l’Union européenne un certain nombre de programmes de recherche, sous prétexte de « rationalisation ». En fait, il s’agit surtout d’éloigner les décisions en matière de choix stratégiques du contrôle des scientifiques et de leurs instances d’évaluation.

Les chercheurs ne sont pas dupes et veulent défendre leur métier 

Alors tous les moyens sont bons pour briser leur résistance !


Une fois de plus, le gouvernement fait surgir au « moment opportun » un nième rapport mettant la recherche en accusation. Le fait que ce rapport soit rédigé par le ministère des finances souligne bien qu’il n’y a là aucune préoccupation scientifique, mais uniquement de rentabilité, de volonté d’assujettir la recherche à la concurrence et aux besoins de « retour sur investissement ». L’inexactitude le dispute à la mauvaise foi : confusion entre recherche et innovation ; entre chercheurs et ingénieurs en développement (210 000 chercheurs en France ! Si c’était vrai, ça se saurait) ; confusion entre budget affecté aux établissements de recherche publique et subventions déguisées aux entreprises privées.

Quel avenir pour la recherche publique ?

· Un développement sans précédent de la précarité :  Au cours de l’année 2005, le CNRS a employé 9700 non-permanents différents (hors BDI, chercheurs étrangers et enseignants en délégation), avec un temps moyen de présence dans l’établissement de 7,7mois.  Pour les seuls précaires affectés au soutien des projets scientifiques, l’augmentation entre 2004 et 2005 est de 17% ! On évalue à au moins 3000 le nombre de nouveaux précaires dans la recherche, dès la première année d’existence de l’ANR. Combien demain ?

· La mise en application de la LOLF : une arme contre le statut de chercheur permanent dans le cadre de la fonction publique d’Etat, qui permet de transformer des postes de personnels statutaires en CDD (ils seront mieux payés, essaye-t-on de nous faire avaler !), de transformer des emplois en crédit de fonctionnement ou d’achat de matériels. Mais c’est aussi, une gestion dirigiste quand elle n’est pas tout simplement contraire à la logique et aux intérêts de la science (ex : l’interdiction des réserves et des reports de crédits).

· Au CNRS : Larrouturou est parti, mais une grande partie de sa réforme reste, avec sa centralisation bureaucratique, et les plus graves inquiétudes se font jour à travers les projets de la direction actuelle : non utilisation de toutes les possibilités de postes statutaires prévus au budget, au profit de l’embauche de CDD ; projet de remise à plat de la classification des unités de recherche, qui aboutirait à un désengagement massif du CNRS de toute une série de domaines scientifiques,...

· A l’INSERM : augmentation du recrutement au niveau CR1, au détriment de CR2 « jeunes » ; instauration de rémunération individualisées par des primes  liées aux contrats de recherche, dénommés contrats d’interface ; diminution du nombre d’élus dans les instances scientifiques.

Evaluation, budget, statuts nationaux de la fonction publique d’Etat


Certes la loi a été votée, et un certain nombre de réformes ont été imposées dans les établissements.


Le congrès aura à définir souverainement son orientation dans ce contexte. Quelques exemples :

· Le gouvernement cherche à se débarrasser du comité national, considéré par lui comme trop indépendant, car basant ses évaluations sur la qualité scientifique et non sur la conformité avec ses choix politiques. Etait-ce le moment de lui apporter une caution, dont il a grand besoin, en proposant des candidats membres du comité national en vue d’hypothétiques nominations au conseil d’administration de l’AERES ? Qui peut croire que quelques représentants, isolés au sein d’un conseil « aux ordres » pourraient avoir la moindre influence sur les décisions ? Le retour à une évaluation sur critères scientifiques par les pairs et dans le cadre des instances scientifiques représentatives des EPST ne doit-il pas être un axe majeur de regroupement du syndicat et des personnels ?

· Sous les injonctions du ministère des finances et en application de la LOLF, la direction du CNRS, sous l’argument fallacieux de « bonne gestion », supprime les reports des crédits de contrats obtenus par les laboratoires et interdit la constitution des réserves, qui sont indispensables pour financer les investissements de matériels coûteux et les aider à mener leur politique scientifique dans la continuité et sur le long terme.

· En application des directives européennes et de la réforme du régime de TVA, le gouvernement supprime au CNRS la subvention destinée à compenser les charges fiscales. Pour compenser cette diminution des crédits d’Etat, la direction du CNRS a décidé de faire une ponction supplémentaire de près de 20% sur les ressources propres des laboratoires.

·  En accord avec le gouvernement et sa nouvelle loi, les présidents d’université demandent le transfert de toute la recherche à l’université. Comment les personnels CNRS, INSERM, INRIA, etc…des UMR ne se sentiraient ils pas visés par cette exigence ? Comment peut-on imaginer que les statuts nationaux des personnels de l’Université et des EPST puissent être maintenus ? Comment le statut de chercheurs à temps plein pourrait il perdurer au sein de la fonction publique d’Etat ? Comment ne pas voir que ce qui se prépare à terme, c’est la mise en place d’un statut régional d’enseignant-chercheur, comme on le constate déjà pour les TOS de l’enseignement secondaire et les agents de la DDE? … avec la possibilité de privatisation à une étape ultérieure, comme pour France Télécom ? La présidence du CNRS ne va-t-elle pas dans le même sens avec le projet de statut de « chercheur-enseignant » ? Que penser, dans ces conditions, de l’évolution de plus en plus systématique vers un rapprochement structurel du SNCS avec le SNESup ? Les premières pierres d’une fusion sont posées, sans que le SNCS n’en ait jamais discuté. Une chose est le combat syndical commun sur des revendications communes au sein de notre fédération sur les revendications de défense des personnels de la recherche publique et de l’enseignement supérieur (et c’est au SNCS à définir ses revendications au sein de la FSU, comme l’a rappelé la CA de novembre 2006), autre chose est la fusion des syndicats. Comment prétendre défendre, ainsi, la spécificité du métier de chercheur et le statut qui y est attaché ? En tout état de cause, si un tel rapprochement devait exister un jour, il doit faire l’objet de discussions à la base, voire d’un vote de tous les adhérents, et non pas être un accord entre appareils syndicaux.

Le rôle du syndicat n’est-il pas de tirer le bilan de l’application des réformes, d’en informer les personnels, afin de préparer les conditions qui permettront demain la mobilisation de la profession pour exiger l’abrogation de ces mesures néfastes ?

Plus que jamais, Le SNCS doit situer son action sur le terrain du syndicalisme indépendant fondé sur les revendications
· Pour la défense des statuts de 1983 des EPST et de leurs personnels.

· Abrogation de la loi « pacte pour la recherche ». 

· Non à l’assujettissement de la recherche aux pôles de compétitivité.

· Reversement des crédits de l’ANR aux laboratoires sous forme de soutien de base. Pour la réévaluation des crédits récurrents à un niveau permettant aux laboratoires de fonctionner .

· Arrêt de la politique effrénée de développement de l’emploi précaire ; création des postes budgétaires nécessaires en chercheurs et ITA.

· Pour un recrutement jeune des chercheurs, au niveau de la thèse, sur le statut de 1984, dans le cadre  de la fonction publique d’Etat.

· Pour le maintien du métier de chercheur à plein temps ; contre la fusion déguisée avec l’enseignement supérieur dans le cadre d’un statut de « chercheur enseignant ».

· Déblocages des carrières au niveau CR1-DR2 et DR2-DR1. Revalorisation des carrières par ajout d’un nombre fixe de points d’indices à tous les échelons.

· Rattrapage du pouvoir d’achat qui s’est dévalorisé de 20% depuis 1982 ; augmentation de la valeur du point d’indice.

_________________________

Le congrès souverain définira les revendications de notre syndicat. Nous proposons cette plate-forme revendicative pour qu’elle devienne le mandat du syndicat. Ce texte est une contribution ouverte à la discussion. Nous appelons tous les syndiqués à lui apporter leur soutien dans le vote d'orientation, sans être nécessairement d'accord avec la totalité de son contenu.

Premiers signataires: A-S. Bonnet, C. Chevillard, D.Croix, J. Dubessy, B. Fontaine, P. Gougat, F. Leclerc, J.Maillard, J-F Pastre , B.Veyssiere, F.Watteau



Stimuler la syndicalisation



section SNCSNESup Orsay Plateau

La section SNCSNESup Orsay Plateau souhaite que le Congrès débatte et décide des mesures efficaces à prendre pour augmenter la syndicalisation des chercheurs, ITA et enseignants-chercheurs.

— Un membre du BN au moins devrait être explicitement chargé de cette question et d’examiner avec chaque section les mesures à prendre pour son renforcement.

— La constitution de sections mixtes SNCSNESup devrait être encouragée partout où cela permettrait d’atteindre une taille critique pour une vie syndicale efficace.





La plate-forme ci-dessous après discussion, a été votée à l'unanimité, moins une abstention sur l'avant dernier paragraphe, le 16 mai 2006, par la section SNCSNESup Orsay Plateau.
Elle sera envoyée aux tutelles, au gouvernement et aux partis politiques.

Ce que nous voulons pour les chercheurs et enseignants-chercheurs

—— Pouvoir d’achat : nous voulons un relèvement substantiel des rémunérations : 5% au minimum en rattrapage, et dans l’immédiat une prime de recherche portée à 20 % du salaire,  indexée sur ce dernier.  Les rémunérations doivent prendre en compte la hausse des loyers et de l’immobilier, et le différentiel important de rémunération avec les carrières universitaires à l’étranger. Il faut porter les allocations de thèse immédiatement à 1,5 fois le SMIC.

—— Temps de service. Nous demandons une  diminution significative pour tous les enseignants-chercheurs du temps de service et la  prise en compte dans l’évaluation du temps de service des activités annexes. Le lien enseignement-recherche est un impératif pour la qualité de l’enseignement. Cette exigence implique des créations massives de postes d'enseignants-chercheurs.
—— Déblocage des carrières : passage CR1/DR2, DR2/DR1, MC/P. Nous demandons un plan de rattrapage sur quelques années pour un raccourcissement moyen des carrières en CR et MC de  5 ans au minimum.

—— Postes : remplacement de tous les départs en retraite, + créations de postes à un haut niveau ;  au CNRS, recrutement  minimum de 4,5 % du nombre de chercheurs. A l’Université, nous demandons la prise en compte des activités de recherche dans  les critères San-Remo. Ces revendications sont modestes : elles sont en deçà de l'objectif des 3% du PIB à la recherche fixée à Lisbonne pour 2010. 

La pénurie actuelle de postes stables de jeunes chercheurs a pour conséquence que nombre de candidats excellents sont contraints de rester dans la précarité des post-docs en CDD de courte durée. C'est pourquoi nous demandons qu'à chaque session du Comité national consacrée au recrutement (CR2 et CR1 par concours externe) les sections fassent connaître à tous -- laboratoires, direction du CNRS et de l'Enseignement Supérieur, au ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, ainsi qu'au grand public -- une évaluation chiffrée du nombre de dossiers jugés dignes d'être récrutés sur des postes de CR2/CR1, en le comparant au nombre de postes réels ouverts au concours.

—— Post-docs : halte à la précarité ! Pas de post-docs en remplacement de postes statutaires. Les post-docs en CDD (2 ans maximum, non renouvelables) ont un sens si le recrutement sur poste statutaire permet de faire vivre les équipes. L'efficacité d'une mobilité, en France ou à l'étranger, pour la créativité d'un jeune scientifique,  demande qu'il soit recruté  sur poste stable  avant le séjour post-doctoral. 

—— ANR : les contrats ANR sont perçus actuellement comme  un complément des actions spécifiques des labos. Le rôle de l'ANR doit être profondément repensé. Elle doit être dotée d'une instance d'évaluation, émanation en majorité élue de la communauté scientifique, replacée dans le cadre des organismes, et faire une place prépondérante aux recherches fondamentales.

—— La politique scientifique et universitaire européenne doit aboutir à la création de postes stables pour les jeunes scientifiques européens dans tous les pays de l'Union. La France ne saurait être le seul pays capable d'offrir des conditions satisfaisantes de travail scientifique pour les jeunes.



Quelques questions pour un SNCS affûté



(contribution personnelle)
Jean-Marc Douillard
Ce texte va sans doute surprendre puisqu’il s’inscrit dans une démarche individuelle. Cependant, il n’a pas d’arrière-pensée autre que d’améliorer l’efficacité du SNCS. Je suis membre du bureau national et rédacteur en chef de la VRS. A l’aube d’un nouveau congrès, tous ces mandats sont remis en jeu. Ecrire à cette occasion, se remettre les idées en place, est aussi une chose assez normale.

Un constat

Partons d’un constat évident. En principe, dans le mouvement syndical ou dans les grandes organisations sociales, telles que les partis politiques, les préparations de congrès sont un moment de réflexion qui permet de dégager des options. Ensuite le congrès choisit, voire élabore des lignes directrices. L’histoire et l’expérience montrent si ces lignes ont été fécondes ou nuisibles. Les congrès ultérieurs en tirent des leçons. 

Force est de constater que depuis plusieurs années le SNCS ne construit pas de réflexions sérieuses autour de ses congrès. La situation a ceci de paradoxal que bon an mal an, cela ne pose pas de problèmes d’adhésion. Il y a à cela une raison simple : la plupart des forces politiques de ce pays ne défendent pas une idée de la recherche intéressante. Le milieu a donc toujours de bonnes raisons de se mobiliser, ce qui rejaillit sur le nombre d’adhérents du syndicat. Il n’empêche que la situation n’est pas satisfaisante. On ne peut pas dire que le syndicat soit une énorme source de propositions. On pourrait même - en étant provocateur - rejeter la faiblesse d’analyse des responsables politiques ou industriels sur la faiblesse de propositions de notre syndicat.

Il ne s’agit pas ici de faire ces propositions à la place du syndicat. On le sait, un discours individuel ne peut remplacer une élaboration collective. Il est toutefois possible de faire des remarques sur le fonctionnement du syndicat depuis plusieurs années... avec un message : il est urgent de travailler autrement.

Pour marquer les choses, parlons de trois points d’importance qui n’ont jamais été abordés sérieusement, c’est à dire sur la durée et sur l’analyse des résultats des choix. Ces points serviront de symptômes confirmant le diagnostic.

Exemples de débats de fond qui n’ont pas été abordés

Le mouvement anti-expérience de terrain

Ayant participé aux manifestations montpelliéraines de soutien à José Bové, je peux témoigner que nombre de chercheurs étaient présents ainsi que nombre d’intellectuels. Nous trouvions tout à fait juste que des militants paysans aient détruit un Mc Do... en accord avec beaucoup de citoyens qui pensent qu’il est tout à fait judicieux de détruire un champ de maïs, s’il n’y a pas moyen de mener un débat démocratique (c’est à dire prenant aussi en compte les rapports de force financiers) sur un sujet quelconque, fut-il scientifique ou éthique. 

Le droit d’insurrection (avec son potentiel destructif) est inscrit dans la constitution, ce n’est pas pour rien. Il ne s’agit pas ici de faire l’apologie du recours à la violence ! Non, simplement il s’agit de souligner ici que les chercheurs ne sont pas des personnages sacrés, en dehors « dans leur activité professionnelle personnelle » du débat sur l’utilisation générale de la recherche. Si un mouvement syndical ou social juge qu’il est nécessaire de détruire une expérience, il faut bien voir que ce n’est pas la recherche en tant que telle qui recule, c’est le travail d’une équipe particulière, risque que les scientifiques se doivent d’assumer, comme tous les autres salariés. D’autant plus que si le débat dérape, c’est en partie de leur responsabilité (collective, là, je l’accorde), par manque d’investissement conduisant à une faiblesse du débat démocratique sur la recherche ! Il faut donc cesser de taire le débat sur le nécessaire aspect destructif, tel que jugé par le mouvement paysan le plus pertinent du moment, sous prétexte que des adhérents du SNCS s’en offusqueraient. Il faut au contraire poser encore et encore ce débat d’un possible empêchement de la recherche, pour qu’il avance enfin (le débat), ce qui ne semble pas être le cas depuis une bonne trentaine d’années (je mets le non-débat sur les problèmes du nucléaire dans la même « valise » : le « rapport de forces OGM » découle du « rapport de forces-nucléaire »).

Le rôle du syndicat vis à vis du mouvement « Sauvons la recherche »

Ce problème est vraiment trop compliqué pour être abordé en quelques mots. Disons simplement que le mouvement syndical se trouve confronté depuis plusieurs années à une réalité. Les syndicats ont beaucoup plus de mal à mobiliser que les conglomérats d’associations et de syndicats ! De ce fait, les grands mouvements historiques sont portés par des agrégats informes regroupés autour d’un leader et dont l’infrastructure est assurée par les bénévoles sur le court terme... et les syndiqués sur le long terme. Ce n’est pas une caractéristique de la recherche ! Le mouvement des intermittents (du spectacle) ressemble beaucoup au mouvement « Sauvons la recherche » : émergence autour de quelques grands noms, ébullition mais organisation purement syndicale du squelette. Comment se fait-il que notre syndicat ne tire aucune leçon du mouvement de 2004 ? Je ne sais pas, personnellement, s’il faut adopter une attitude cynique (« cela générera des syndiqués »), hostile (« cela dévoie la lutte syndicale »), pratique (« ne perdons pas de temps à ça, cela n’a aucun avenir à long terme »), futuriste (« supprimons les syndicats, préparons les mises en réseau »). Je déplore simplement que les leçons ne soient pas tirées pour les générations postérieures de syndiqués (pour ma part, je pense que ce mouvement de « constitutions épisodiques de mouvements » est là pour durer mais que cela ne tuera pas les syndicats, qui seront de plus en plus composés de super-militants en petit nombre, mais la question-là est le fait qu’on ne se pose pas la question !)

L’aménagement du territoire

Constitutivement, le SNCS syndique des chercheurs et des ingénieurs, pour l’essentiel salariés de grands organismes qui ont une tradition centraliste. De ce fait, les syndiqués et les salariés se concentrent sur quelques sites, pour la plupart proches des capitales nationales ou régionales. Ce découpage « polaire » du territoire national de la recherche satisfait une vieille tendance centralisatrice que l’on connaît dans les mouvements politiques proches de nombreux syndiqués : PS, PCF, LCR, LO. De ce fait, il semble qu’il ne doive pas y avoir de débat. Résumons : « C’est très bien comme ça ! La recherche doit être centrée sur quelques campus puissants, tout le monde sait ça ! Cette recherche peut être dirigée nationalement sans grande difficulté opérationnelle ». Plusieurs idées émergent naturellement de ce discours : la recherche ne doit pas être pilotée par une confédération d’états (l’Europe) ou par des pouvoirs locaux (les régions, voire les agglomérations). 

Un autre discours ad-hoc permet par combinaison de tenir l’illusion de la cohérence générale : l’indépendance nécessaire des chercheurs a besoin d’une certaine centralisation démocratique.

On fera remarquer que ce discours ne tient pas compte d’un problème important et qu’aussi, il utilise la notion d’indépendance de la recherche sans véritable argument. Il ne s’agit pas ici d’invoquer la répartition des crédits qui tendanciellement diminue la part de l’état face à  la Communauté Européenne et/ou aux régions. En effet, le financeur est toujours l’impôt des citoyens : c’est donc un argument trompe l’œil. Non, c’est autre chose. Mais j’insiste d’abord bien sur la réalité de l’indépendance des chercheurs, dont on ne voit pas en quoi elle bénéficie de la structure de l’état-nation ! Par exemple, on peut avancer que l’indépendance des chercheurs aux USA est bien plus garantie par le système fédéral que par les Etats en particulier (je pense au phénomène religieux). De la même manière, on peut penser (présomptueusement !) que l’indépendance des chercheurs polonais est plus garantie par le système européen que par leur balbutiante démocratie religieuse. Qui dit que la France de demain ne sera pas sous l’influence d’un parti néo-nazi ou, simplement, Sarko-libéral ? Les chercheurs alors utiliseront toutes les ressources de l’Europe pour protéger leur liberté... C’est évident : il s’agit d’un discours de circonstances, aveuglé par notre perception chauvine de la France comme paradis...

Peu importe, ce n’est là pas le fond du problème. Le fond, c’est l’observation que l’Université française s’est développée ces dernières années autour de petites universités localisées auprès de petites villes. C’est lié à l’histoire de France qui n’a jamais pu développer de capitales économiques indépendantes de la capitale politique. Les autres villes que Paris (hormis Lyon peut être) sont donc « petites ». La mobilité des jeunes Français s’en ressent, l’économie du logement aussi. Aujourd’hui la seule solution simple d’amener une classe d’âge (y compris les classes moyennes) à l’université, c’est d’amener l’université en région. Or, dire d’un côté qu’il faut amener les universités dans les sous-préfectures (en tant que citoyen responsable... ne fréquentant pas le 5ème arrondissement) et de l’autre comme militant syndical, dire qu’il faut que la recherche soit centralisée sur quelques grands centres, cela a quelque chose de schizophrène. La seule solution pratique est d’accepter l’Université à deux vitesses : les super lycées pour la province, l’Université avec un grand U pour les quelques villes de noblesse d’état. C’est le discours que nous avons implicitement, évacuant d’ailleurs un problème : quelles grandes villes ? Hypothèse basse : Paris, Lyon, Strasbourg, Toulouse ! Nos syndiqués sont-ils d’accord avec ce choix ? Peut-être après tout. Mais en tant que citoyens ? Question subsidiaire : ne faudrait-il pas en parler aux savoyards, avant qu’ils payent leurs impôts ? Je dis les savoyards, mais toute la périphérie de la France est concernée !

Pourquoi les débats n’ont-ils pas été abordés ?

Voila trois problèmes, abordés de manière un peu provocatrice.... mais au moins abordés ! Du point de vue de quelqu’un comme moi qui ai adhéré autrefois au SNCS-FEN (j’y ai tenu une grosse semaine), le manque de débat général à l’intérieur du syndicat peut s’expliquer : il vient du traumatisme qu’a été l’éclatement de la FEN. On sait (enfin, les jeunes adhérents ne le savent sans doute pas !) que la FEN était constituée de tendances et de syndicats (instituteurs, profs de lycée, etc.). Le fonctionnement se retrouve d’ailleurs dans la FSU, à ceci près (et c’est considérable) que la FSU s’impose de fonctionner avec des majorités conséquentes, minimum 70%. La FEN se déchira entre les syndicats d’ATOSS et les syndicats d’enseignants, entre les branches trotskystes, communistes et socialistes. La situation devint invivable et plusieurs syndicats créèrent la FSU, qui est en train de redevenir un syndicat aussi puissant que la défunte FEN. 

Le SNCS n’adhéra pas tout d’abord à la FSU et développa une vision soft de la déconstruction de la FEN : « se contenter d’une seule tendance permet de garder un syndicat puissant ». On chercha donc, en toutes circonstances, à mettre de la pommade et à circonvenir les disputes. Le débat disparut en dehors du cercle très restreint de la Commission Administrative (CA) du syndicat. Non pas que les dirigeants n’aient pas leurs idées : il s’agissait de ne pas les mettre en avant, afin qu’un consensus opérationnel émerge, un « consensus par la force des choses ». Il faut convenir que ce système a permis de conserver ensemble des militants venus de bords qui traditionnellement se déchirent (encore aujourd’hui, par exemple dans les collectifs dits antilibéraux). 

Le bât blesse en deux endroits. Cette position, qui a sans doute été bonne pour la survie, ne permet plus de dégager des positions collectives pertinentes et elle se trouve en total désaccord avec le fonctionnement de notre fédération, la FSU (car entre temps, nous avons adhéré à la FSU), ce qui pose pas mal de problèmes. Abordons dans le détail ces défauts de fonctionnement.

Le fonctionnement de la CA

LA CA est d’après les statuts, constituée à partir de trois votes. D’une part un vote sur des « équipes » qui se présentent pour diriger le syndicat, sur la base d’une ligne directrice (ceci autorise les tendances, en accord avec les règles de la FSU). D’autre part un vote des secteurs (chimie, INSERM, ingénieurs, etc.) qui désignent leur représentant. Enfin, un vote des sections de ville. Ces statuts ne sont pas vraiment respectés. En fait d’équipes ou de tendances, on a des textes, souvent faibles, en ce sens qu’ils sont très généraux et absolument non-programmatiques et non-pratiques. Ces textes sont signés par quelques personnalités, mais ces signatures ne permettent pas à elles seules de constituer une équipe de direction. Par contre, ces noms très appréciés ou très respectés recueillent le vote des militants avec des scores plus que confortables. De ce fait, le vote est plébiscitaire et sans intérêt pratique. 

D’autre part, les secteurs élisent rarement leur représentant. Pour une simple raison, le représentant qui serait élu sera déjà à la CA, au titre d’un des textes qu’il rejoindra. Nous n’avons pas tant de dirigeants potentiels ! Précisons : pour qu’un texte ait des voix, il faut qu’il soit signé par les dirigeants de secteurs. De ce fait, les dirigeants de secteur ne peuvent pas être dirigeants de secteur ! Caressez un cercle et il deviendra vicieux !

Autre point essentiel, la représentation à la CA doit représenter les voix des syndiqués, mais vu le faible nombre de syndiqués (en valeur absolue), la plupart des textes recueillent très peu de voix, alors qu’un texte en particulier en recueille énormément. On se retrouve alors devant un dilemme : si l’on veut mettre à la CA certaines personnalités essentielles du syndicat, il faut « panacher ». Certaines personnalités très peu efficaces en pratique, mais ayant pas mal d’idées se retrouvent représentants des villes ou des secteurs. A l’inverse, des personnes très efficaces dans la pratique de terrain se retrouvent là au titre de leur réflexion stratégique. Il y a là un vrai problème de représentation.

On remarquera que le vote des militants n’est pas bafoué et que les minorités sont représentées, ce qui est très appréciable. Mais notre inefficacité opérationnelle ne vient-elle pas de ce genre de problème jamais évoqué ?  

 (Au dernier congrès, certains par souci d’unité ont signé deux textes. Là aussi, cela pose problème quant à leur présence à la CA ! Sur quelle ligne ? Re-précisons : c’est le fonctionnement qui m’embête, pas les gens).

La seule proposition pratique que je vois est une liste nationale de dirigeants, publiée avant les votes, une sorte de prévisionnel. Auquel cas, les villes pourraient élire leur représentant en connaissance de cause, de même pour les secteurs. De même, les groupes constituants du syndicat (nous n’avons pas vraiment de tendances, j’y reviendrai) pourraient alors afficher des listes de camarades avec qui il sera possible de travailler en équipe. On y gagnerait en clarté à la fois dans les lignes et dans les tâches. Mais ceci impose une modification des statuts. Autre solution : un groupe propose un organigramme général en s’immisçant dans le vote des villes et des secteurs (ceci par contre pourrait être statutaire, mais cela revient à vraiment organiser une tendance).

Le rapport Paris-provinces (avec un petit p)

Un des  points qui a été vécu historiquement par le syndicat, mais jamais ni discuté ni consciemment intégré est l’énorme modification des rapports de force entre Paris et les régions, du point de vue de la recherche. Pendant très longtemps, la recherche a été centralisée autour de Paris. Quelques laboratoires, quelques personnalités ont fait exister la recherche en périphérie, mais au prix d’efforts considérables. Avec l’arrivée de Mitterrand, les choses évoluèrent et on assista à un mouvement de décentralisation qui a rééquilibré la « puissance » immédiate, mais qui n’a pas réglé (le retard était trop grand) les investissements lourds d’histoire (culture générale, mémoires, bâtiments, bibliothèques). Ce non-rattrapage induit une perception de la réalité fort différente suivant que l’on est régionaliste ou inconsciemment parisianiste. (C’est une vieille histoire qui ne touche pas que la recherche. Devant la même situation, disons d’impossibilité de réaliser quelque chose, un « parisien » dira « qu’est-ce qu’ils sont en retard ! », un régionaliste dira « c’est normal que ça n’avance pas, on n’a jamais eu un rond ! » C’est la vieille dialectique coloniale). Peu importe le détail. Avec plusieurs années d’exercice, on peut dire que désormais la recherche est à 50/50 Paris /Régions (et non pas Paris/province !), même si Sarko et Villepin ont fait repartir en arrière cette évolution. Le syndicat donc s’est constitué (ou plutôt, la plupart des dirigeants du syndicat ont grandi avec) une répartition de la recherche essentiellement basée à Paris. Le fonctionnement du syndicat en a tenu compte. Mais désormais, les plus grosses sections syndicales sont dans des grandes villes fort éloignées de Paris. Evidemment, ces sections sont capables de fournir des cadres au syndicat. Mais ces cadres potentiels refusent le sacrifice d’une vie décente. De ne pas réfléchir à l’adaptation nécessaire du syndicat à cette réalité d’un fonctionnement adapté aux camarades des régions périphériques conduit à la constitution d’un Bureau national (BN) quasi exclusivement parisien (et masculin) et à un blocage de la prise de responsabilité des adhérents. 

Il est clair que la prise de décision démocratique dans un débat téléphonique ou web-assisté n’est pas dans nos habitudes. Mais il faut que nous franchissions cet obstacle. D’autre part, il nous faut accepter qu’une prise de décision se fasse par délégation de responsabilité et débat a posteriori assumé.

Les questions qu’il faut à tout prix aborder

La gestion de la presse

Les deux derniers congrès ont circonscrit une période très intéressante en ce qui concerne la communication et la presse du syndicat. Nous avons renouvelé le site web, rénové le BI et la VRS. Mais ces transformations ne sont ni à la hauteur des enjeux ni installées sur des réflexions de fond qui permettront de les développer, ni peut-être même de les maintenir.

Une presse syndicale suppose un investissement intellectuel et financier du syndicat dans son ensemble et surtout une politique déterminée de sa direction. Pour avoir de telles choses, il est nécessaire de débattre de notre presse et bien évidemment aussi des us des chercheurs. 

J’avance ici mon point de vue. Notre presse peut s’interpréter suivant deux axes directeurs : la ligne du syndicat et la réactivité temporelle. Nous avons tenté, de manière pragmatique d’avoir deux types de réactivité. D’une part des textes courts édités par le BI et regroupés sur le site web. D’autre part des textes longs, produits par toute une série d’intellectuels, souvent à l’extérieur de notre syndicat, le tout se retrouvant sur la VRS et par ricochet sur le site. Cela conduit à faire du site un fourre-tout, où l’on retrouve à la fois un discours du syndicat et un discours hors syndicat. Avec le handicap évident, que les textes les plus élaborés ne sont pas forcément de notre fait. De plus, le site web voit aussi l’expression des comités de liaison ou des élus, qui ne sont pas nécessairement des textes ou des documents reflétant l’état de pensée du syndicat.

Une telle multiplicité de points de vue n’est pas gênante pourvu que l’on identifie bien les points de vue ! Je préconise donc la constitution d’un site web indépendant pour la VRS.

Les responsabilités de direction devraient aussi être plus affirmées. En clair, un membre du BN devrait s’occuper de la presse du syndicat, un autre de la VRS. Et soyons clairs, on devrait leur laisser une grande marge de manœuvre.

Ces détails discutés, revenons à la VRS. La direction a pris la décision d’en faire le journal commun du Snesup et du SNCS. Cette décision répondait à trois logiques. Un : les chercheurs-enseignants participent à la vie de la recherche, donc ces syndiqués de la FSU doivent pouvoir lire la Vie de la Recherche Scientifique (comme son nom l’indique). Deux : le grand nombre des syndiqués du Snesup permet une assise publicitaire intéressante à la revue. Trois : les désaccords entre le Snesup et le SNCS viennent plus d’un manque de communication que de raisons sérieuses. 

Il y avait une quatrième raison, qui m’était personnelle, mais qui est en train de s’effilocher. Je résume : nous disposons actuellement d’une équipe composée d’un secrétaire de rédaction (salarié du syndicat) et d’un graphiste (payé à la commande). Cette équipe est insuffisante par rapport aux ambitions du journal. L’arrivée du Snesup aurait dû correspondre à l’embauche d’un personnel supplémentaire (l’idéal serait deux mi-temps : un journaliste et un graphiste cartographe).

Mais le Snesup a trop de journaux à soutenir. De ce fait, la tâche s’est accrue (par les réunions communes) sans que le personnel suive. Il faut donc faire attention à la fragilité du journal, en inverse proportion de sa qualité. A part un investissement financier important de la FSU, je ne vois guère de solution à l’heure actuelle.

Dernier point, la nécessité de faire vivre deux équipes de direction de la VRS, du côté du SNCS et du côté de la Snesup, nous oblige à changer de fonctionnement. Jusqu’à présent le Bureau national de notre syndicat était souverain sur le contenu du journal. Ce n’est plus acceptable. Cela permet au BN de changer les programmations en cours de travail contre l’avis des camarades qui s’investissent, ce qui est incroyable pour un journal de ce niveau technique. Comme il est impossible de réunir plusieurs fois par an les deux bureaux nationaux sur une question à la fois aussi complexe et aussi triviale que celle d’un journal, il faut accepter qu’un comité de rédaction mixte soit en charge du journal avec analyse rétroactive des BN. Si les BN veulent annuellement changer de comité de rédaction, libre à eux, évidemment. 

Les problèmes vis à vis de la FSU

Cet aspect est à la fois individuel et collectif. Nos syndiqués ne peuvent trouver leur place dans le débat général de la FSU, de même le SNCS a du mal à s’y inscrire et la FSU ne profite pas de nos réflexions – ou si peu. Il y a deux points distincts : le problème du lieu du syndicalisme et le problème de l’engagement en tendances.

Le local, tout d’abord. Les dirigeants du SNCS se doivent d’être présents dans les instances départementales et nationales de la FSU. Ce qui amène un premier bogue. La réalité de la recherche est une implantation de ville. Cette ville n’est pas nécessairement la capitale régionale (Talence, Vandœuvre, etc.) mais elle en est un satellite immédiat (Grenoble est un cas presque unique). Nous ne fonctionnons pas, de ce fait, et nous ne pouvons pas fonctionner au niveau du département, instance fondamentale de la FSU ! A l’inverse, nous pourrions trouver une logique régionale pour une sous-organisation du SNCS. Mais la FSU n’a pas encore d’organisation régionale (une des questions-clés des récents congrès de la FSU, d’ailleurs).

Les tendances, ensuite. En général, la désignation des représentants des autres syndicats se fait à partir de batailles de tendances. Notre participation fausse donc le débat démocratique ! Alors, on peut négliger le point, en disant par exemple que notre faible nombre d’adhérents nous empêchera de peser sur la FSU. Mais la faible écoute de nos problèmes de recherche par la FSU en général n’est pas sans raisons et ici on en a une.

Traçons quelques images à grands traits. On peut dire que la FSU est animée par deux grands courants de pensée. Un courant nommé « Unité action » qui repose sur la culture de la gauche de gouvernement. Peu actif sur le plan de la réflexion, ce courant sait bien organiser les choses et recueille de confortables majorités. Le courant « Ecole émancipée » est beaucoup plus vibrionnant et fournit des espaces de réflexion, voire même d’introspection. Il est reconnu par tous comme un aiguillon salutaire. En même temps, n’arrivant pas à s’organiser, il est en déclin, perdant petit à petit sa capacité d’insuffler du dynamisme. Dans le SNCS, ces deux tendances, par peur d’une centrifugation générale, se sont autrefois rapprochées. Cela a généré le courant « Ensemble ». Mais ce courant n’a jamais de réflexion collective en tant que tel. Quelques camarades du syndicat gardent le côté « aiguillon », heureusement, mais ils n’arrivent pas à organiser une tendance assez forte pour qu’elle fournisse des réflexions déstabilisantes et fécondes. Face à cette situation, il est urgent que le syndicat renouvelle son fonctionnement en tendances, afin que les militants puissent retrouver du plaisir au travail de la pensée dans le syndicat et interagir avec la FSU autrement que formellement. (Ce texte est une contribution à ça). 

Le problème le plus important de la FSU nous dépasse en tant qu’individus. Il est d’essence historique. Un syndicat doit faire bouger les choses, pousser les frontières, changer (dans le bon sens) les métiers et les perspectives historiques. La FSU est en ce moment (depuis pas mal d’années maintenant) engagée dans un débat qui peut être fondamental pour la recherche en France. La FSU se pose en effet la question de rester une Fédération de fonctionnaires (c’est à dire s’intéressant uniquement au secteur public) ou une Confédération (s’intéressant au public et au privé). Au delà du fait que la notion de « représentativité » (accès aux débats nationaux, signatures des textes légaux), cela nous concerne sur deux points. La recherche publique voit en ce moment une évolution profonde de son financement qui amène toute une série d’emplois privés (précaires, c’est vrai, mais tout de même) dans les labos publics. Comment les syndiquer et surtout les défendre si nous ne sommes pas un syndicat du privé ? Si nous sommes au SNCS, c’est parce que nous sommes le meilleur syndicat de la recherche ! Sauf pour les chercheurs scientifiques post-doc !

Autre aspect : la recherche privée existe en France, mais son syndicalisme n’a jamais réussi à construire un débat sur la politique de recherche. Notre syndicalisme public en souffre sérieusement, au niveau de la réflexion. Nous avons de très bon rapport avec la CGT, très présente dans les luttes défensives. Mais nous avons peu de rapports avec la CFDT, très forte sur 


le plan de la prospective. Est-ce admissible de continuer longtemps comme ça ? Avons-nous une analyse sérieuse de la recherche en France en général ? De mon point de vue, il est impossible de passer au niveau confédéral dans la recherche, c’est à dire de syndiquer les chercheurs de Sanofi ou de Suez (par exemple), tant que la FSU ne sera pas une Confédération (avec quelques centaines de permanents, qui plus est). Mais la nécessité d’un observatoire commun intersyndical me paraît une urgence (ce qui sous-entend que le SNCS doit mettre un permanent sur le coup, car nous serons les seuls à pouvoir prendre cette responsabilité ! Qui ? Pouvons-nous le faire ? Pouvons-nous ne pas le faire ?)

Conclusion provisoire

Ce texte peut paraître une grogne anodine que l’on pourrait résumer à l’idée suivante : notre production intellectuelle n’est pas à la hauteur de nos qualités, faute d’une organisation suffisante. 

En fait, l’idée est celle-ci : notre organisation n’est pas suffisante parce que nous refusons de regarder certaines choses en face.

En effet, vous pourrez remarquer que je propose explicitement plusieurs réorganisations massives qui touchent à l’organisation du congrès et donc aux statuts et à la perception que nous avons de ceux-ci.

— La constitution au cours de la préparation du congrès d’une équipe de direction soumise au vote des militants. Nous avons perdu cette pratique, il faut y revenir. Cela suggère le retour à de vraies tendances. D’où la suggestion suivante.

— Une animation intellectuelle des tendances toute l’année.

— Une modification du fonctionnement du BN avec une modification des responsabilités individuelles des membres du BN, avec délégation de décision.

— Une modification de l’organisation de la direction de la presse syndicale.








Commission 1


SCIENCES ET SOCIETE

Les sciences ne peuvent pas être, comme le pensaient les Encyclopédistes du siècle des Lumières, et les positivistes du XIXème siècle, déconnectées de leur environnement sociétal. Il est admis que la recherche doit faire appel à une part croissante du PIB dans tous les pays où il est en croissance. Les chercheurs ne peuvent échapper à la nécessité de définir leur rôle dans la société ni à celle de le défendre vis-à-vis des décideurs politiques. Ce texte se propose d’ouvrir le débat pour répondre à un contexte de chamboulement des structures et du fonctionnement et des missions de la recherche.

Les questions auxquelles nous avons à répondre peuvent être organisées autour de trois axes :

— L’acquisition de connaissances obéit à une tendance profonde de l’humanité, celle de la curiosité. Elle se heurte aussi à une grande crainte de l’inconnu, qui s’exprime actuellement dans la mise en avant du « principe de précaution ». Ce conflit ne pourra pas être dépassé sans un effort de transmission et de diffusion des acquis de la recherche capable de rattraper l’accélération du développement des connaissances.

— L’ampleur des retombées possibles des résultats de la recherche sur l’ensemble de la société, jusque sur les problèmes moraux, impose une implication permanente des activités de recherche dans la vie démocratique. Cette implication présente un double aspect. D’une part les besoins sociaux et humains doivent pouvoir s’exprimer dans le choix de programmes débattus aussi bien au niveau des associations citoyennes qu’à celui des représentants du peuple qui ont à choisir les orientations budgétaires. D’autre part les scientifiques ont un devoir d’alerte envers la population, dont l’expression doit passer par des expertises collectives à condition qu’elles soient placées sous la responsabilité de conseils scientifiques représentatifs (majoritairement élus) de la communauté scientifique.

— La nécessité du transfert des acquis de la recherche fondamentale dans l’activité économique implique un dialogue entre les acteurs de la recherche fondamentale et ceux de la recherche-développement et de l’innovation. Ce dialogue ne peut avoir lieu que si chacun des partenaires conserve sa propre logique de développement : celle d’un service public pour la recherche fondamentale, celle de la concurrence pour l’innovation. La soumission de laboratoires publics à un fonctionnement sur projet mène simultanément à l’abandon du développement des connaissances et à la disparition de la recherche dans les entreprises.

Ces questions ne peuvent pas être traitées abstraitement, déconnectées des problèmes actuels. Nous évoquerons quatre questions d’actualité qui permettent de les aborder concrètement.

1) « Le meilleur des mondes ». Après avoir appris à domestiquer les règnes végétaux et animaux, nous commençons à acquérir une maîtrise sans précédent du vivant humain. Des avancées considérables ont été accomplies dans les champs de la génétique et de la biologie de la reproduction : séquençage du génome, détection, au niveau du fœtus, de maladies génétiques, du diagnostic prénatal. Sur le plan moral, ces progrès scientifiques  soulèvent le problème de la limite entre progrès thérapeutique et eugénisme. Sur le plan économique, il s’agit du « brevetage du vivant », question qui touche toutes les espèces, animales et végétales.

2) Le problème des « OGM » se pose avec acuité autour des cultures nourricières. Le conflit est ici aigu entre la nécessité de la liberté de recherche et l’application du principe de précaution. Il ne pourra être résolu dans le cadre d’affrontements dogmatiques, mais introduisant sa dimension économique dont le poids est déterminant sur  la capacité à venir de l’alimentation mondiale.

3) « Le changement global ». Le développement des utilisations de l’énergie nucléaire a été dominé par les applications militaires. Les applications civiles de cette énergie ont souffert dès le début de l’absence de transparence liée à ce choix militaire. En ce début de 21ème siècle est apparue une nouvelle menace, celle d’un changement climatique majeur,  dans lequel l’activité humaine a une part importante de responsabilité. L’accroissement considérable des consommations d’énergie primaire depuis un siècle entraîne une  augmentation très sensible de l’effet de serre et des pollutions diverses, sans diminuer les risques de guerre. A cela s’ajoutent  des modifications massives d’écosystèmes, utiles au développement économique, mais affectant fortement la biodiversité et l’environnement. Le problème ici posé est celui d’un développement soutenable, respectueux des ressources de la planète, qui associe le développement économique,  la cohésion sociale et la protection de l’environnement.

4) « Big Brother ? ». Le développement des nouvelles technologies de l’information et de la communication ouvrent de nouvelles contradictions. La volonté des états de se protéger contre la montée du terrorisme, entraîne des mesures de plus en plus contraignantes sur les libertés individuelles et sur la vie privée : 


enregistrements des conversations téléphoniques et des déplacements, géo-localisation, vidéo-surveillance, biométrie, fichage ADN… et, demain, l’identification par fréquence radio et l’intrusion possible dans la vie privée via l’internet. Ces mesures entrent en conflit direct avec le développement des besoins culturels et démocratiques nouveaux apparus avec la possibilité de partager  instantanément les savoirs. La question est posée de la place relative de la défense contre les agressions de toutes sortes et le maintien des libertés individuelles.

Nous conclurons avec Rabelais:

« Science sans conscience n’est que ruine de l’Ame »

La recherche doit être soutenue par la société et les citoyens sur le long terme - il s’agit de la recherche cognitive d’aujourd’hui qui prépare la recherche finalisée et l’innovation de demain. En contrepartie la science doit leur fournir des résultats tant techniques que sociaux et, bien sûr, les scientifiques doivent être conscients de leurs limites.









Commission 2


LE LIVRE BLANC DE NOS REVENDICATIONS

( Conditions de travail et recherche publique )


Les conditions de travail des personnels de la recherche publique se sont largement dégradées ces dernières années tant au niveau des salaires, des carrières, des recrutements, que du quotidien dans les laboratoires ou même de l’action sociale. La précarisation des jeunes scientifiques les obligeant à rester sur des positions de post-doc à l’étranger ou à multiplier des CDD en France les conduit à des problèmes d’intégration sociale (absence de droits sociaux, non-cotisation aux systèmes de retraite, problèmes de logement, vie affective mise en cause, …). Nous lançons ici quelques pistes de réflexion qui devraient permettre d ‘aider l’ensemble des syndiqués à définir les propositions du syndicat pour les prochaines années. 

Salaire et carrière

Les salaires des personnels de la recherche, chercheurs et ITA, ne sont pas en accord avec les niveaux de formation, de responsabilité et de compétence de ceux-ci. Cette situation est particulièrement _criante pour les jeunes recrutés pour lesquels les salaires proposés sont loin d’être concurrentiels avec ceux du secteur privé. Ils hypothèquent un recrutement de qualité pour les ITA, et d’autre part, ils laissent partir les meilleurs chercheurs vers les pays qui proposent des salaires plus attractifs. La proposition faite aujourd’hui dans les EPST de salaires différenciés pour les étrangers ou pour certains chercheurs sur des critères administratifs et non scientifiques, n’est pas une réponse valable à ce problème.  Il est important que tous les personnels aient une carrière assurée en prenant en compte l’investissement dans les métiers. Le blocage actuel des carrières ne peut conduire qu’à une démotivation. En effet, comment s’investir dans un métier quand, pour beaucoup passés 50 ans, la seule perspective est de rester bloqué au dernier échelon du grade alors même que l’on prône un allongement de la durée du travail ?

Le SNCS devra agir pour obtenir une augmentation des salaires des jeunes recrutés chercheurs et ITA et, en conséquence, une amélioration de la grille salariale des personnels de la recherche. Pour les chercheurs, un passage CR1>DR2 et une augmentation significative des passages DR2>DR1 sont indispensables pour redonner une perspective de carrière décente. Le déblocage des salaires du corps des chargés de recherche est une nécessité urgente, ce qui peut aussi nous faire soutenir la création  d’un grade de CR hors classe. Pour les ITA, les passages AI>IE et IE>IR doivent être 


débloqués pour remotiver nombre d’agents bloqués dans leur carrière. Il en est de même dans le corps des techniciens, et le vers dans le corps des ingénieurs. La carrière des ITA doit d’ailleurs être totalement repensée dans ses modalités d’évaluation, de promotion et de mobilités.


Enfin, la situation réservée aux femmes et aux prétendues minorités n'est toujours pas satisfaisante dans les organismes de recherche. Certes, la responsabilité ne leur en incombe pas toujours. Cependant, une réflexion est nécessaire pour que la situation actuelle ne perdure pas. Le syndicat devra toujours agir contre les injustices mais devra surtout proposer des solutions originales pour dépasser les recettes actuelles qui n'aboutissent pas.

Recrutement

L’augmentation des précaires dans la recherche publique est une situation alarmante. Très rapidement, le nombre de CDD se rapproche du nombre des personnels sur statut de fonctionnaire. Il n’est pas acceptable de laisser dans une telle situation des chercheurs après une formation de haut niveau et des années de post-doc. De même, il n’est pas justifiable de recruter sur CDD des techniciens et ingénieurs financés sur contrat alors que la fonction est pérennisée par la continuité des besoins en ITA dans les laboratoires. La précarisation des métiers de la recherche entraînera une perte des savoir‑faire, en conséquence une baisse de la qualité des recherches. Aucune entreprise ne peut maintenir un haut niveau technologique et de recherche avec un renouvellement constant des personnels. L’augmentation du rapport CR1 / CR2 et du nombre de  DR2 externe entraîne une dérive favorisant le statut de CDD et une dévalorisation de fait de la carrière commençant plus tard. Nous réaffirmons ici que les recrutements des chercheurs et ITA doivent se faire sur des postes pérennes dans le cadre de la fonction publique. L’utilisation du CDD ne doit intervenir que pour une période courte entre la fin de thèse et le recrutement pour les chercheurs, ou, dans le remplacement exceptionnel d’ITA. Enfin, il est important de réclamer pour les personnels en situation de CDD des droits sociaux équivalents à ceux des personnels sur statut de fonctionnaire. 

Pour cela, la question se pose de la gestion de ces personnels par les organismes de recherche dans lesquels ils trouvent ces droits (restauration sociale, action sociale) et non par les structures type association loi 1901 ou fondation dans lesquelles ces droits sont inexistants. Le SNCS doit s’adresser aux précaires pour les aider à s’organiser et pour mieux les défendre.

Lieux de travail

A la suite de décennies de sous entretien, nos campus sont majoritairement dans un état déplorable. Les personnels ont souvent honte de les faire visiter notamment à des collègues étrangers. Les dotations de base en provenance des ministères qui sont redistribuées par les universités et les organismes de recherche, ne permettent plus une maintenance correcte des infrastructures et le respect des règles d’hygiène et sécurité. Si le code du travail s’appliquait dans nos laboratoires publics, il y a bien longtemps que les inspections du travail en auraient fait fermer. Il en découle des situations dramatiques (intoxications, cancers, incendies, accidents). Il est cependant inadmissible qu’une partie du soutien de base des laboratoires ou le financement sur contrats de recherche soient utilisés à la réfection a minima de nos laboratoires. Il est urgent que les responsables politiques prennent conscience de la situation et mettent une programmation financée de grande ampleur.

Relations dans le travail

Le métier de la recherche devrait se dérouler dans la sérénité, seule garantie d’une liberté de l’esprit qui caractérise la création scientifique. Aujourd’hui la pression engendrée par la technocratie administrative transforme une partie des personnels de la recherche en super gestionnaires sous pression des multiples demandes générées par les administrations ministérielles, universitaires, européennes, des organismes de recherche, de l’ANR, … L’autre partie devient démotivée ou dépendante de celle qui croit, par son accréditation technocratique, détenir une parcelle du pouvoir dans la gestion des personnels et des budgets. La pression élitiste de la publication massive et dans les revues les plus prestigieuses ajoute une contrainte supplémentaire. La recherche publique devrait être le lieu de la recherche où l’on prend des risques intellectuels. Elle devient aujourd’hui une course à la production soi-disant scientifique qui voit parfois se multiplier les travaux bâclés et les fraudes. Il faut incriminer en premier lieu le contexte de surcharge de travail administratif et le manque évident de techniciens, ingénieurs et administratifs. Beaucoup d’ingénieurs ne participent pas à l’élaboration de projets sur lesquels ils sont appelés ou sont obligés d’intervenir, parfois dans un rôle technique ou administratif central. De ce fait, un malaise grandissant s’exprime à propos de la multiplication et de l’opacité des primes données par la hiérarchie aux ITA, primes qui peuvent plus que doubler un salaire de base ! La dégradation de ces conditions de travail conduit de plus en plus à des comportements de harcèlement entre collègues, amplifiés parfois par une autorité hiérarchique. Le SNCS doit mieux défendre les collègues rencontrant de tels problèmes, et dénoncer le harcèlement sous toutes ses formes. Ce phénomène est plus important que ce que l’on veut bien dire. Enfin, nous devons obtenir les moyens humains et financiers qui permettent à la recherche de retrouver un cadre harmonieux de travail.

Gestion des personnels / DRH ? quels besoins

Se tenant au principe que seuls le Comité national et les CSS devaient s’occuper du recrutement et des carrières des chercheurs, le SNCS n’a jamais eu une position offensive vis-à-vis de la gestion des personnels ou du 


rôle de DRH. Lorsqu’un chercheur n’a aucune difficulté dans son métier, cette position peut être suffisante. Cependant les instances scientifiques n’ont pas les compétences - pas plus que les directions scientifiques - à prendre en charge des chercheurs en difficulté professionnelle qu’elle qu’en soit la raison. De même, elles ne sont pas adaptées à la réflexion nécessaire sur le plan de carrière de ceux qui voudraient évoluer de manière originale au sein ou en dehors de la recherche publique. Seule une DRH ayant missions et moyens peut gérer ces situations. De ce fait, à ne pas réclamer une DRH adaptée aux besoins des chercheurs, nous avons une responsabilité face aux situations difficiles dont certaines ont abouti à l’insuffisance professionnelle, au passage devant les CAP, voire au licenciement. Notre statut dans la fonction publique nous permet de changer et d’évoluer dans d’autres métiers que ceux de la recherche scientifique. Une DRH active devrait pouvoir aider les chercheurs qui en ont besoin. La condition des ITA sur ce chapitre est bien meilleure que celle des chercheurs même si des progrès sont à faire, notamment dans le passage du corps des ingénieurs vers le corps des chercheurs, et réciproquement. C’est aussi avec l’aide d’une DRH pensée avec les personnels que les organismes de recherche pourront répondre à l’obligation du recrutement des personnes handicapées. Le retard actuel sur cette question dans nos organismes ne peut perdurer. Nous devons prendre en charge cette responsabilité. Le SNCS doit s’investir pour obtenir dans nos organismes des DRH au service des personnels tout autant que de l’intérêt général.

Action sociale

L’action sociale est gérée pour partie par le CAES, et pour partie par des instances paritaires administrations/syndicats. Notre investissement dans le CAES devient de plus en plus difficile car nous avons des difficultés à convaincre les jeunes syndiqués à gérer ces activités On peut craindre à moyen terme qu’une telle désaffection (moins importante chez les ITA) conduise à la remise en cause de l’existence de cette structure. De même, nous n’intervenons pas ou peu dans les structures paritaires qui gèrent une partie du budget social. Or les besoins d’aides sociales sont importants et certainement encore plus critiques ces dernières années à cause de la baisse du pouvoir d’achat et du niveau des salaires qui est trop faible pour les catégories les plus basses et pour les jeunes récemment recrutés. Le SNCS doit s’investir pour obtenir une augmentation du budget social qui permettra notamment une amélioration de l’aide au logement (mise à disposition de logement à bas loyer et aide à acquisition), une augmentation des places en crèche et la mise en place du chèque transport.

Retraite

Le système de retraite a été entièrement bouleversé lors de la réforme imposée par les lois Fillon. Cette réforme tend à augmenter la durée du travail au-delà de 60 et même de 65 ans, et en corollaire à diminuer le taux de retraite perçu. Pour les personnels de la recherche publique, cette situation va devenir très préoccupante, notamment pour les chercheurs qui sont recrutés de plus en plus tardivement après des années de post-doc. Pour prétendre à un taux plein de pension, il est actuellement nécessaire de travailler 168 trimestres (42 ans) dans la fonction publique. En étant recruté souvent à plus de 30 ans, il est impossible d’atteindre cette durée de travail. Pour cela, une partie des services auxiliaires peut être validée dans le cadre du système public. Cependant, selon les décrets actuels, tous les services accomplis ne peuvent pas être pris en compte notamment ceux exercés auprès des associations de type loi 1901, des instituts, des fondations ou les services accomplis dans le privé qui ne sont pas en rapport avec la fonction. Les services non validés restent au système général du privé, et le retraité touchera pour cette partie de travail effectuée une retraite ridicule calculée sur une période d’activité réduite et des salaires perçus plus de 30 ans auparavant ! Enfin, tout le temps de travail à l’étranger ne peut être validé pour la retraite. Le SNCS doit obtenir en urgence une négociation sur cette question spécifique aux personnels de la recherche avant que les générations concernées ne se trouvent en grande difficulté au moment de faire valoir leurs droits à la retraite. Il est urgent de trouver une solution pour que soient validées les années passées avant recrutement dans la fonction publique. 

Alors quel statut pour les personnels de la recherche publique ? 

De nombreux articles dans la presse dénoncent dans cette période électorale le statut de fonctionnaire des chercheurs. Ce statut serait la cause du déclin de la recherche française. Au-delà des propos calomnieux sur la qualité de la recherche publique française, il est clair qu’un enjeu apparaît aujourd’hui qui remet en cause ce statut. Alors pourquoi faut-il conserver et donc défendre tout en l’améliorant notre statut ? C’est le signe de la reconnaissance de 


la nation pour la recherche scientifique et son apport essentiel dans le développement harmonieux des humains et de leur planète. Car seul le statut de la fonction publique peut permettre d’assurer l’indépendance de toutes pressions mercantiles ou idéologiques. Vouloir gérer la recherche comme un bien matériel échangeable et commercialisable est un non-sens. Que serait notre mode de vie actuel sans les recherches menées il y a 50 ans par des chercheurs simplement curieux de connaître et de comprendre le monde.









Commission 3


L’AVENIR DE LA RECHERCHE

Malgré le mouvement des scientifiques de 2004, la politique de la droite depuis 2002 a mis la recherche et l'enseignement supérieur sous la coupe du dirigisme gouvernemental. Elle les a plongés dans la récession et la déstructuration de leur organisation. Une autre politique de développement économique et social doit mettre la priorité sur la recherche et l'enseignement supérieur. Pour cela une autre loi doit remplacer le "Pacte pour la recherche".

1- Donner la priorité à la recherche et à l'enseignement supérieur

1.1. Pour construire une société solidaire de la connaissance, la France doit afficher plusieurs objectifs prioritaires : 

· porter au niveau de la  licence 50% d’une classe d’âge (37% aujourd’hui),

· accroître le nombre de diplômés en master et doctorat,

· élever la dépense par étudiant à plus de 10 000 euros (7 800 euros aujourd’hui),

· atteindre 3% du PIB consacrés à la recherche (2,11% en 2005) en programmant un accroissement d’environ 0,1 % du PIB par an alors que depuis 1992 il décroît régulièrement.

A cette fin, il faut une progression annuelle minimum de 10% du budget de l’enseignement supérieur et de la recherche.

I.2. Un butoir pour ces objectifs risque d'être la prévisible pénurie globale en doctorants. Pour rendre les métiers de la recherche et de l'enseignement supérieur attractifs, il convient prioritairement d'améliorer les carrières. Les doctorants doivent bénéficier d'un contrat de travail avec un salaire au moins égal à 1,5 SMIC (au lieu du SMIC aujourd’hui). Leur qualification doit être reconnue dans la fonction publique et les conventions collectives. Le nombre d'allocataires de recherche doit fortement augmenter ainsi que les emplois correspondants du secteur privé. Dans le secteur public, il faut un plan pluriannuel de l'emploi scientifique avec pour objectifs la suppression de la précarité et la création d’emplois de titulaires.

1.3. Pour intégrer la recherche dans les activités du pays, il faut associer les Français aux grands choix : débats citoyens, conférences nationales sur les grands défis scientifiques, diffusion de la culture scientifique et technique...

Le Conseil supérieur de la recherche et de la technologie (CSRT) pourrait jouer le rôle de « parlement » de la recherche. Après que les grandes orientations de la politique nationale de recherche ont été décidées par le Parlement, les moyens pour atteindre les objectifs fixés doivent être définis par les scientifiques. Pour cela ils doivent jouir d'une grande liberté et leur indépendance doit être réaffirmée. 

1.4. Le retard en matière de recherche et développement de l'Union européenne sur les Etats-Unis et le Japon s’accentue. La Chine progresse à grands pas. Une Europe de la recherche et de l'enseignement supérieur suppose une volonté politique et de dégager la recherche des intérêts immédiats des grands groupes multinationaux, souvent dominés par les fonds de pension, agir en fonction du seul marché. Plutôt que l’actuelle approche technocratique et centralisée, nous voulons construire l'Europe de la science en renforçant les coopérations entre établissements et les réseaux entre laboratoires.

2. Transformer et démocratiser les formations supérieures

2.1. Une nouvelle dynamique des formations supérieures au sein d’un monde universitaire rénové (formations d'ingénieurs, cursus spécialisés…inclus) nécessite un cadre de référence national des formations et diplômes, offrant à tous, à chaque palier, des qualifications reconnues et des possibilités effectives de poursuite d’études. Dès le premier cycle et tout au long des cursus, la dimension universitaire doit être garantie, associée à la dimension professionnelle. Des dispositifs pédagogiques diversifiés permettant une appropriation des savoirs, des méthodes par les étudiants et une formation plus autonome doivent être développés. Il faut rapprocher le taux d’encadrement du premier cycle de ceux des classes préparatoires. Cela impose des relations élargies entre les universités et les lycées notamment en ce qui concerne l’orientation des futurs bacheliers. 

2.2. En respectant les spécificités de chacun, il convient de développer de fortes convergences entre les cursus spécialisés (santé, paramédical, beaux-arts, ingénieurs, gestion et commerce, section de techniciens supérieurs (STS), classes préparatoires, écoles) et ceux des universités. L'organisation de passerelles et de cursus partagés favoriseraient cette convergence. Cela permettrait, entre autres, d’impliquer toutes les formations dans une plus grande articulation avec la recherche.

2.3. Il convient de passer d’une orientation subie à une orientation choisie. Pour cela, il faut : 

· donner des moyens suffisants aux Services universitaires de l’information et de l’orientation (SUIO),

· favoriser l'accessibilité aux informations sur les formations supérieures,

· offrir dès la première année du premier cycle des parcours plus diversifiés, 

· généraliser les dispositifs de suivi individualisé et de soutien. 

De plus, quelle que soit la situation sociale et familiale, un plan social étudiant de grande ampleur doit être mis en place, notamment par une allocation d’autonomie. Cela nécessiterait à repenser la fiscalité des familles. 

2.4. Il faut un encadrement beaucoup plus fort des étudiants en premières années avec, en particulier, une remise à niveau du nombre d’emplois d'IATOS (ingénieurs, administratifs, techniciens, ouvriers de service). En matière de locaux, il faut un plan d’urgence quinquennal prenant en compte le retard pris dans la mise en œuvre du plan U3M (Université 3000), de plus grandes surfaces pour les premiers cycles, la mise en sécurité des bâtiments, ainsi que la création de bureaux correctement équipés, notamment en Sciences humaines et sociales. La situation catastrophique des bibliothèques universitaires françaises (cf rapport Miquel) nécessite un plan de rattrapage d’ampleur.


2.5. Pour les enseignants-chercheurs, la rapide évolution des connaissances exige un lien accru entre leur production et leur transmission. Ils ont besoin de consacrer plus de temps à la recherche : mi-service pour les nouveaux maîtres de conférence et les ATER (attaché temporaire d’enseignement et de recherche), 150 heures de présence devant les étudiants, années sabbatiques, accroissement de l'accueil dans les organismes... Il faut favoriser le recrutement au plus près de la thèse et la mobilité volontaire tout au long de la carrière (mutation, échange chercheurs enseignants-chercheurs... ). 

3. Mettre en œuvre une politique coordonnée de la recherche publique, basée sur les établissements

3.1. Contrairement à d'autres pays, le système de recherche français s'est construit en s’appuyant sur de nombreux établissements nationaux. Pour l’améliorer, il faut partir de ce qui marche et en corriger les défauts et insuffisances. En première urgence, il faut doubler les crédits de base distribués par les établissements et même les tripler dans certaines disciplines. C’est aux établissements, dans le cadre de leurs contrats avec l'Etat, d’impulser la politique scientifique et non à l'ANR (Agence nationale de la recherche) qui, sous sa forme actuelle, doit être supprimée. 

3.2. La priorité est de faire travailler ensemble les nombreux organismes de recherche. Des programmes fédérateurs ayant pour mission le développement des coopérations entre établissements doivent être mis sur pied. Chaque programme sera négocié par les établissements concernés. Afin de ne pas avoir recours aux CDD, chaque établissement engagera les emplois statutaires nécessaires à la réalisation des programmes. 
3.3. Les universités doivent jouer pleinement leur rôle dans la recherche. Elles doivent, avec leurs partenaires, définir leurs orientations scientifiques prioritaires et assurer une recherche de qualité reliée aux enseignements dispensés dans leur établissement. Dans le cadre d’une contractualisation quadriennale tripartite contrôlée et évaluée et de tous les autres partenariats, elles doivent obtenir les moyens financiers nécessaires à la réalisation de cette politique. La recherche en éducation est une condition nécessaire pour améliorer la formation des enseignants. L’intégration des IUFM (Institut universitaire de formation des maîtres) à l’université doit être l’occasion de hisser cette recherche au niveau international.

3.4. Les coopérations "à la base" entre les universités mais aussi entre universités et écoles doivent être développées dans l’intérêt des étudiants et de la recherche. A condition qu’ils soient sous d’autres formes que celles proposées par le gouvernement, les Pôles de Recherche et d’Enseignement Supérieur (PRES) pourraient faciliter ces coopérations ainsi que les associations contractuelles avec les organismes de recherche. Les PRES sont des structures légères de coordination qui ne doivent pas se substituer aux universités. Ils n’ont pas vocation à devenir une nouvelle strate décisionnelle. Les PRES peuvent être une étape intermédiaire conduisant, à moyen terme, à une fusion d'universités. Dans ce dernier cas, la direction des PRES ne saurait se réduire à quelques responsables d'universités : une représentation élue des divers personnels concernés est nécessaire pour mener à bien ce processus. 
3.5. Pour la recherche, au moins 5000 emplois statutaires doivent être créés chaque année, comprenant environ 50 % enseignants-chercheurs et chercheurs, 50 % d’ingénieurs, de techniciens, d’administratifs et d’ouvriers de service dont les 2/3 pour les universités et 1/3 pour les organismes de recherche. Un effort spécifique est à faire pour l'enseignement du premier cycle. Il faut aussi rendre attractives les carrières des diverses catégories (amélioration indiciaire et promotions). La mobilité des personnels entre EPST et universités, sur la base du volontariat, doit être favorisée. Pour cela il faut un plan pluriannuel de l'emploi scientifique basé sur des emplois budgétaires de titulaires. Il faut à la fois diminuer la précarité et abaisser fortement l'âge de recrutement sur emploi pérenne. Un plan d'intégration des CDD doit être prévu.

3.6. Lors de la contractualisation, le laboratoire définit son programme de recherche et, dans ce cadre, les équipes leurs projets. Le programme de l’unité inclut les nouvelles thématiques, les réorientations et recomposition d’équipes. Les organismes doivent avoir les moyens de financer les programmes sur 4 ans à la hauteur souhaitable. Des dispositifs de "projets blancs", internes aux établissements, permettront les réorientations. 

3.7. L'évaluation de toutes les unités de recherche, dépendant des organismes ou des universités, doit se faire selon des modalités similaires à celles en vigueur actuellement au Comité national de la recherche scientifique ou dans les instances correspondantes des EPST. Ces instances représentatives de la communauté scientifique doivent être composées très majoritairement d’élus. Elles doivent inclure l’ensemble des domaines de la recherche et être placées sous la responsabilité conjointe des organismes et des universités. Dans ce cadre, le Conseil national des universités (CNU) doit régulièrement évaluer toutes les missions des enseignants-chercheurs. 

4- Promouvoir la recherche industrielle et l'innovation

4.1. La politique concernant la recherche industrielle et l'innovation doit viser à moderniser les secteurs "traditionnels" et à renforcer le tissu productif français en activités de haute technologie. Après qu’aient été délaissées pendant quatre ans, la recherche et l'innovation, l’actuel gouvernement n'a ensuite fait que d’empiler une série de mesures sacrifiant les recherches de base.

4.2. Les grands programmes technologiques actuels et les secteurs d'avenir doivent s’appuyer sur un effort national et européen. Ils doivent être choisis en fonction de l’ensemble des besoins de la société et non sur la seule loi du marché. Il faut donc privilégier les aides ciblées sur des objectifs définis par rapport aux aides fiscales incontrôlées et pléthoriques. Les pôles de compétitivité sont à repenser. Les programmes scientifiques relèvent d’une prospective qui doit associer volonté publique, citoyenne et évaluation basée sur une expertise scientifique collective. Les impulsions  financières des régions devront s’inscrire dans un partenariat cohérent au niveau national et européen. Il faut organiser le contrôle scientifique et démocratique des fonds dédiés à la recherche industrielle. Les PRES peuvent coopérer avec l’ensemble des partenaires industriels et notamment les pôles de compétitivité, à condition de développer les missions du service public de recherche et d’enseignement supérieur.
4.3 Il est totalement absurde de vouloir développer l'innovation industrielle en laissant dépérir les recherches 


fondamentales, nécessaires au progrès des connaissances et sources des futures innovations. Par contre, la satisfaction des besoins sociaux, comme la réussite des programmes technologiques n’est possible que si les recherches publiques finalisées sont aussi développées. 

Commission 4


LE SNCS EN 2020 ?
(voir le texte sur le site du SNCS, pour lire l'argumentaire introductif in-extenso.)

Entre 2002 et 2004, le "matelas financier" du SNCS est tombé de 150 000 euros à 87 000 euros (cf. texte en ligne). La balance entre nos entrées et nos dépenses de fonctionnement s'établit à une perte de 10 à 15 000 euros chaque année, prélevées sur notre matelas. Dans les 4 à 5 ans qui viennent, il nous faut donc absolument redresser la barre pour survivre car, en termes financiers, le flux d'adhésion des jeunes CR ne compense pas celui des départs en retraite : vu le niveau des rémunérations c'est deux adhésions de CR qui sont nécessaires pour compenser le départ en retraite d'un DR. On ne peut guère rogner sur nos dépenses de fonctionnement (cf. texte en ligne) Reste donc à augmenter nos entrées en explorant les quelques pistes suivantes qui sont soumises à vos réflexions :




Attribuer les décharges syndicales que le SNCS n'utilise pas à des emplois administratifs payés par le CNRS pour remplir certaines tâches de secrétariat.

Fusion avec le SNESup. Ne faudrait-il pas lancer une consultation auprès de tous les syndiqués pour savoir leur état d’esprit concernant un rapprochement d’avec un syndicat dont nous nous sommes jadis séparés pour des raisons de fond toujours pertinentes.

Le site Web : "offrir" des bandeaux publicitaires (10 000 Euros/bandeau !) à condition de rester maîtres de leur contenu ?

Les cotisations. Elles sont beaucoup plus faibles qu’au SNTRS-CGT. Il est proposé d’augmenter de 5 à 10 % celles des jeunes entrants (pour qui les coûts de la vie et des logements dans les grandes villes sont un réel problème) et de 15 à 20 % celles des "gros" revenus (CR et DR en fin de carrière).

Lancer une souscription exceptionnelle (15 000 euros) auprès des syndiqués avec un objectif ciblé.

Syndiquer beaucoup plus de jeunes que maintenant : le déploiement de l'outil Web que nous développons ci-après est important pour cela, notamment pour faire du syndicat un lieu de vie où les syndiqués de base (et même les non syndiqués) pourraient s'exprimer et dialoguer.

Moyens de communication (cf. texte en ligne).

Les objectifs à tenir sont que l'outil Web permette une meilleure visibilité des actions et prises de position locales (possibilité de gérer des mini-sites et de poster des documents, réactions, contributions sur le site national); un accès simple à une grande masse d'informations sur les thèmes analysés par le syndicat; la possibilité de répartir l'activité syndicale à un grand nombre d'intervenants qui se coordonnent par la transmission d'informations. Voici quelques propositions techniques en ce sens :

— Mise en place des mini-sites pour les sections locales, comités de liaison etc. avec la possibilité de gérer des listes d'adresses mail, de mettre en ligne des documents, d'annoncer des actions, de créer des renvois vers ces documents… 

— Création de forums de discussion et possibilité de soumettre des informations recueillies sur le terrain : sur les thèmes abordés par un SNCS-Hebdo, il devrait être possible d'ajouter des réactions voire de poster des comptes-rendus de réunions ayant porté sur cette question. 

— Mise en place de codes d'accès "syndiqués" : Certaines informations pouvant être plus confidentielles, il devrait être possible que les données ne soient accessibles qu'à des syndiqués. Dans une telle configuration, un intitulé du document serait visible, mais la lecture du document lui-même exigerait un code d'accès. 

— Sous la rubrique concernant la VRS, à l'annonce d'une VRS sur un thème particulier, il pourrait y avoir un appel à contributions (pas forcément publiées dans la VRS mais sur le site Web en tant que document d'accompagnement). 

— Moteur de recherche : Il serait bon d'améliorer le moteur de recherche actuellement sur le site pour qu’au-delà d'afficher des liens vers des documents qui contiennent le/les mots recherchés, il affiche les phrases dans lesquelles ces termes sont trouvés. 

— Faire une rubrique projets, pour lesquels il manque du personnel. 

Propositions de questions à trancher

Quelle doit être la stratégie du SNCS ? Doit-on prêcher la "rupture" avec le gouvernement et les structures participatives (commissions du CN, CS et CA des Universités, de l'INSERM et du CNRS) ou doit-on continuer d'y affirmer des discours syndicaux, mais élaborés démocratiquement et recevant l'adhésion de la grande masse des personnels ? Dans le même registre, le SNCS doit-il se cantonner à une position strictement revendicative de défense des acquis ou peut-il aussi proposer des réformes souhaitées par les personnels, tout en sachant que ces réformes peuvent courir le risque, non d'être satisfaites, mais d'être "récupérées" par le pouvoir (cf. l'exemple des PRES) ?

Quelle doit être l'image du SNCS ? 

Pourquoi des chercheurs et ingénieurs (non syndiqués mais de "gauche" ou adhérents au SNCS mais non militants) ont préféré s'investir dans SLR plutôt qu'au SNCS ? 

En raison du vieillissement des militants, le SNCS apparaît aux yeux de nombreux collègues comme un syndicat de cadres exerçant des responsabilités institutionnelles (directeurs de labos, etc.), un syndicat exerçant des actions de lobbying dans les ministères, un syndicat d'apprentis mandarins qui "tirent les ficelles" s'ils sont élus dans des commissions (CN, etc.). Comment modifier cette image ?
Quelle visibilité donner du SNCS ?

Pour que quiconque tapant "Recherche Scientifique" sur le Web puisse être rapidement orienté vers notre site Web, pourquoi ne pas changer notre appellation en "Syndicat National de la Recherche Scientifique" (SNRS), ce d'autant que nous ne syndiquons plus seulement, que des chercheurs, mais aussi des ingénieurs ?

Certains nous demandent aussi pourquoi nous ne syndiquons pas les techniciens ? Ne devrait-on pas s'adresser systématiquement (lettre, power point) aux nouveaux entrants ?

Pour créer l'événement et attirer l'attention, notamment des médias, sur nos problématiques ne peut-on pas imaginer des actions plus symboliques, plus théâtrales (cf. texte en ligne).

Ne pourrait-on pas envisager avec d'autres syndicats européens revendicatifs (italiens, anglais et espagnols) de parrainer avec ARTE une émission mensuelle sur la traite des chercheurs européens "enchartés" ?

Quelle autonomie du SNCS-FSU  ? Pourquoi le SNCS n'apparaît pas plus souvent à la grande masse des personnels comme un syndicat original, dynamique, imaginatif et humoristique et ayant son autonomie par rapport à une intersyndicale dont l'existence est nécessaire mais dont le fonctionnement favorise l'émiettement syndical ? Face au foisonnement de nouvelles structures (SLR, SUD-Recherche), le SNCS doit-il rester indépendant au sein de la FSU ou fusionner avec d'autre(s) syndicat(s) et dans ce cas sur quelles bases ? Sans aller jusqu'à la fusion, ne faut-il pas envisager un regroupement avec d'autres syndicats, notamment de la FSU, afin d'aller vers un "syndicalisme rassemblé" ?

Quelles revendications le SNCS doit-il porter ? Bien sûr, celles qui seront définies par le congrès et les CA, mais ne doit-on pas mettre l'accent sur toutes les questions scientifiques, corporatives, sociales et sociétales (cf. texte en ligne).

Si chacune de ces questions est importante en soi, la perception pour soi qu'en ont les chercheurs et ingénieurs est la plupart du temps défaitiste surtout après le vote du "Pacte pour la Recherche" par un Parlement non représentatif de l'avis des citoyens : les revendications pour justes qu'elles soient ne seront pas satisfaites et seul le recours à des solutions individuelles doit prévaloir. Comment modifier cet état des esprits ?
Comment élaborer ces revendications ?

Faut-il continuer à élire une CA de 40 titulaires (24 représentants des tendances, 8 les secteurs scientifiques et 8 les régions) ? Et faut-il continuer à travailler avec une CA essentiellement élue sur la base de tendances ou n'est-il pas temps qu'elle soit élue sur une base assurant une meilleure représentation aux sections locales et aux comités de liaison ? 

Comment redonner vie aux structures que sont les sections locales et les comités de liaison ? En leur redonnant toute l'importance 


qu'elles auraient dû toujours conserver : c'est par les liens sociaux, solidaires et parfois amicaux que les militants nouent à la base, que naissent les futurs adhérents qui ensuite prendront goût à militer pour transformer les rapports sociaux : "tracter" lorsqu'il le faut permet d'engager le dialogue, etc. (cf. texte en ligne).









Commission 5


POLITIQUE DE RECHERCHE DANS L’ESPACE EUROPEEN ET INTERNATIONAL
(voir sur le site du SNCS, rubrique Europe, l'argumentaire introductif in-extenso, ainsi qu’une motion « Proche Orient »)

La recherche est au centre du projet économique européen, à travers le programme de Lisbonne d’une économie de la connaissance « la plus compétitive », et la construction d’un espace européen de la recherche.  Dans ce processus - dont il convient aussi de s’interroger sur le bien fondé des objectifs en regard d’un développement durable et une vision à long terme - il est  essentiel de défendre un service public de recherche dont le centre des missions reste l’intérêt public et le développement des connaissances, avec une capacité autonome de mener une politique de recherche, et une structure représentative élue qui lui confère une réelle indépendance, à la fois pour l’évaluation scientifique et la crédibilité sociétale de son expertise.  L’amélioration des communications avec le  secteur productif doit être menée en conservant ses caractéristiques à la recherche publique, qui ne doit pas être subordonnée aux besoins du privé ! 

Le développement des connaissances sans a priori sur leur applicabilité est un bien commun de l'humanité et doit être pris en charge par la puissance publique. Il bénéficie depuis toujours  de coopérations à l'échelle internationale et notamment européenne.

Il s'agit de répondre à l'ensemble des besoins sociaux et environnementaux et pas seulement d'innover au service de l'économie ou, d'accéder aux demandes des groupes de pression militaro-industriels et des entreprises multinationales. 

Il convient donc de poursuivre le  développement et  la démocratisation d'un secteur public de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche. 

Promouvoir le développement (3% du PIB) dans les pays européens d'un authentique service public de recherche et d'enseignement supérieur, avec les moyens de réaliser ses missions.

L’augmentation des moyens de la recherche ne doit  pas correspondre à une augmentation des moyens d’agences nationales ou européennes ou fondations au détriment des organismes et établissements  publics et de leurs missions de recherche qu’ils doivent pouvoir exercer dans la durée.

S'opposer à toutes mesures qui iraient vers une privatisation et une marchandisation de ce secteur et défendre au contraire le renforcement des procédures démocratiques d'élaboration des politiques scientifiques nationales et européennes, sous le contrôle des parlements.

Promouvoir la construction d'une coordination des systèmes publics de la recherche et de l'enseignement supérieur au niveau européen, quand la dimension européenne est pertinente, ne coordonner au niveau européen que ce qui relève de cette dimension, l'EER doit pouvoir s'appuyer sur le niveau national :

— confier la mise en œuvre à des organismes nationaux

— s’appuyer sur les instances nationales  pour l’évaluation, y compris de la politique scientifique

— renforcer partout la représentativité démocratique des instances scientifiques, se défier des indicateurs qui ne peuvent fonder que des politiques de court terme  et doivent être interprétés (quand ils sont pertinents…)  

S'opposer à toute mise en concurrence des établissements, dans un même pays ou entre pays, sous couvert de l'excellence, et favoriser au contraire les coopérations.

Promouvoir la coopération internationale dans l'Enseignement Supérieur et la Recherche avec tous les pays et en particulier les pays en développement.  

Promouvoir un fonctionnement démocratique des établissements du secteur avec des représentants élus des personnels et des usagers.  

Promouvoir une authentique évaluation des politiques et des activités scientifiques par des pairs élus et non par des systèmes administratifs composés exclusivement « d'experts », à tous les niveaux, y compris international et régional,  et pour toutes les activités de recherche.

Assurer et promouvoir l'indépendance, les garanties et droits des enseignants-chercheurs, des chercheurs et des personnels techniques et administratifs dans le respect de leurs missions au service de tous.

Ni les logiciels ni les découvertes ne sont brevetables, et encore moins le vivant. 

S'opposer à toute précarisation des personnels de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche et exiger un plan de titularisation ou son équivalent fonctionnel.

La mobilité doit être une liberté, et ne doit pas conduire au «brain drain» :  s'opposer aux obstacles à la mobilité des personnes, mais défendre le développement d'emplois stables pour les jeunes dans tous les pays européens, ainsi que des aides aux retours des nationaux. 


S’agissant du secteur de la paix et de la sécurité internationale, demander qu’un transfert du financement public de la recherche militaire vers la recherche civile soit opéré dans les pays - notamment européens - où ce financement est excessif et contraire aux obligations internationales des Etats. Le SNCS revendique le lancement de programmes de recherche sur la construction de la paix, sur la reconversion des activités militaires et sur les problèmes de sécurité, de développement et de stabilité internationales. 

L’intervention au niveau européen et international, à travers les structures pertinentes (IE, CES, CIS, forums sociaux…voire même OCDE) et dans une coordination à construire avec les syndicats des métiers de la recherche des autres pays, devient absolument incontournable :  ne pas participer à ce niveau, c’est laisser le champ libre  à ce discours pseudo consensuel de bonnes intentions, mais qui a débouché sur les dernières réformes des retraites, de la recherche ou du travail,  car défendant en fin de compte une liberté qui n’est que celle du marché et de la finance. 










Coordonnateurs de chaque commission

Commission 1  SCIENCES ET SOCIETE                                             : J-Luc Mazet, Bernard Fontaine, Albin Volte
(nanotechnologie, biotechnologie, OGM, énergie nucléaire, 
cellules souches, etc.). Quelles réponses aux enjeux de 
la société de la connaissance ?

Commission 2  LE LIVRE BLANC DE NOS REVENDICATIONS                         : Jean-Marc Douillard, Patrick Monfort,
                                                                                                               Philippe Roch, Richard Walter
(salaires, primes au mérite, carrières, statuts, précarité, recrutement statutaire…)

Commission 3  L’AVENIR DE LA RECHERCHE                        : Henri Edouard Audier, Jacqueline Robert-Lezenes
(Un an après le pacte, où en sommes nous ? ANR,
 AERES, Evaluation, PRES, RTRA, Label Carnot, 
Pôles de compétitivité, A2I,…)

Commission 4  LE SNCS EN 2020 ?                                    : Dimitri Peaucelle, Luc Brossard, Claude Chevillard
(fonctionnement, syndicalisation, 
communication) Comment attirer les jeunes ?

Commission 5  POLITIQUE RECHERCHE DANS L’ESPACE EUROPEN ET INTERNATIONAL                            : Denis Jouan
(ERC, 7ème PCRD, les réseaux, relations nord-sud, etc.)
RAPPEL DES REGLES STATUTAIRES

Article 10 (extrait des statuts)

L

e congrès ordinaire a lieu tous les deux ans. Il est constitué de délégués élus par les sections selon des modalités précisées au Règlement Intérieur. Chaque section, locale et nationale, et comité de liaison, peut demander l'inscription d'une ou plusieurs questions à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour d'un congrès ordinaire est proposé par la CA. Il comprend obligatoirement : le rapport d'activité fait par la CA, le rapport financier et le budget présentés par le Trésorier national, le quitus financier présenté par les commissaires aux comptes, le vote d'un texte d'orientation. Le rapport d'activité et l'orientation font l'objet d'un vote de l'ensemble des syndiqués selon des modalités précisées dans le Règlement Intérieur. Chaque section locale dispose d'autant de voix qu'elle a de délégués au congrès. 

Les décisions concernant l'activité syndicale ordinaire sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés les modifications des Statuts du Syndicat requièrent une majorité de 66% des suffrages exprimés. L'adoption et la modification du Règlement Intérieur nécessitent la majorité absolue des suffrages exprimés. 

La CA décide de la convocation des congrès. Elle a le droit de décider à tout moment de la convocation d'un congrès extraordinaire. Elle a obligation de convoquer un congrès extraordinaire si cette convocation est exigée par voie de pétition par un cinquième des membres du Syndicat ou, par le CSN ou, par le tiers des sections. Les modalités de préparation et de vote pour un congrès extraordinaire sont précisées dans le Règlement Intérieur. Un congrès extraordinaire est composé comme un congrès ordinaire, et se limite à l'ordre du jour de sa convocation.

Article 9 (extrait du règlement intérieur toiletté en janvier 2005)

C

onformément à l’article 10 des statuts, la convocation d'un congrès ordinaire est faite au moins trois mois à l'avance. Elle vaut appel aux contributions pour l'orientation et aux candidatures pour la CA. 

Une commission préparatoire est constituée à ce moment, comportant au moins un représentant de chacune des orientations déclarées. Elle est présidée par le Secrétaire général. Elle ouvre une boîte postale pour recevoir les votes par correspondance.

Au plus tard six semaines avant le congrès, les listes de candidats et les textes les 


accompagnant doivent être déposés auprès de la commission préparatoire. Tout texte parvenu dans ce même délai est diffusé sous la responsabilité de celle-ci. 

Ces listes et textes, ainsi que le rapport d'activité et le matériel de vote (vote en section et vote par correspondance) sont adressés aux adhérents au plus tard un mois avant la date du congrès.

Chaque section syndicale locale est tenue d'organiser avant le congrès une Assemblée Générale pour discuter du rapport d'activité et des textes d’orientation, pour élire ses délégués au congrès. 

Le procès-verbal de cette réunion, signé de trois syndiqués, est obligatoirement remis à la commission des mandats du congrès (faute de quoi la section ne dispose pas de mandats). 

Il fait foi du nombre de suffrages exprimés (vote en section) et contient une liste d'émargements ainsi que les éventuelles procurations écrites et signées. Un syndiqué ne peut pas disposer de plus d'une procuration.

Le congrès constitue une commission des mandats comprenant au moins un représentant de chaque liste de candidats. Elle valide le nombre de délégués et de mandats de chaque section. Chaque section syndicale a droit à un délégué pour 10 adhérents (ou fraction de 10). 

Le nombre d'adhérents est le nombre de cotisations payées à l'ouverture du congrès. Le nombre de mandats est calculé comme le nombre de votants sur le rapport d'activité (en ajoutant vote en section et vote par correspondance).

Les votes du congrès se font par mandats ou par délégués. Le résultat d'un vote par délégués sera réputé « décision de congrès », sauf si un délégué demande un vote par mandats qui est alors de droit.

U

n congrès extraordinaire est convoqué selon les mêmes règles qu'un congrès ordinaire, à l'exception des règles suivantes :

• Le congrès extraordinaire n'élit pas de CA et se limite aux questions figurant à l'ordre du jour de sa convocation.

• Les délais peuvent être raccourcis en cas d'urgence : convocation six semaines au moins à l'avance, dépôt des textes préparatoires 4 semaines, envoi aux adhérents deux semaines.

S

eul un congrès extraordinaire est habilité à modifier les statuts du Syndicat. Son ordre du jour ne devra porter que sur ce point. L’adoption des modifications devra se faire à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés.

MOTION 
convoquant le 43ème congrès du SNCS-FSU à Montpellier


Votée à la CA des 23-24 juin  2006

Conformément à l'article 10 du règlement intérieur, la C.A. décide de convoquer le congrès du SNCS-FSU les jeudi 29, vendredi 30 et samedi 31 mars 2007 à Montpellier.
Les thèmes du congrès sont définis comme suit :

Commission 1 – SCIENCES ET SOCIETE (nanotechnologie, biotechnologie, OGM, énergie nucléaire, cellules souches, etc.). Quelles réponses aux enjeux de la société de la connaissance ?

Commission 2 -  LE LIVRE BLANC DE NOS REVENDICATIONS (salaires, primes au mérite, carrières, statuts, précarité, recrutement statutaire…)

Commission 3 – L’AVENIR DE LA RECHERCHE (Un an après le pacte, où en sommes nous ? ANR, AERES, Evaluation, PRES, RTRA, Label Carnot, Pôles de compétitivité, A2I,…)

Commission 4 – LE SNCS EN 2020 ? (fonctionnement, syndicalisation, communication…) Comment attirer les jeunes ?

Commission 5 – POLITIQUE RECHERCHE DANS L’ESPACE EUROPEEN ET INTERNATIONAL  (ERC, 7ème PCRD, les réseaux, relations nord-sud, etc.)
Pourront voter au congrès, les syndiqués à jour de leur cotisation 2006 et les nouveaux adhérents 2006-2007.

La commission préparatoire d’organisation du 43ème congrès, présidée par J. Fossey,  est composée de : 

- Jacques Fossey,  Gérard Chaouat, Bernard Veyssière, Gilles Selleron, Patrick Monfort et J-Luc Mazet
Les textes d'orientations et le rapport d’activité doivent arriver chez les syndiqués, au plus tard, six semaines avant le 43ème congrès. Une boîte postale sera ouverte, en février 2007, pour recevoir les votes par correspondance. 

Un appel à candidatures pour la CA est lancé.

Vote :  19 POUR

Lieu de tenue du congrès :

Délégation Régionale Languedoc-Roussillon du CNRS
Amphithéâtre, bâtiment de la Délégation Régionale
1919, route de Mende
34293 Montpellier cedex 5

COMMENT VOTER


Les décisions et les orientations prises pendant le congrès définissent les grands axes de la future politique du syndicat. C’est un moment particulièrement important dans la vie démocratique du SNCS qui permet à tous les syndiqués de prendre position. Pour ce faire, plusieurs modalités de vote sont mises à leur disposition. Vous pouvez également nous envoyer vos contributions qui seront mises en ligne sur le site Internet du SNCS sous une rubrique consacrée à ce congrès ou un dans un dernier BI électronique.

Par Jacques Fossey, secrétaire général du SNCS

Tous les syndiqué(e)s sont invité(e)s à participer aux travaux du congrès. Seuls les délégué(e)s élu(e)s par leur section et à jour de leur coti​sation 2006 et les nouveaux adhérents 2007 pourront voter. 

Pour voter sur le rapport d'activité et les textes d'orientation, je vous encourage fortement à participer à l'Assemblée Générale de votre section et à voter sur les textes lors de cette AG. Si vous ne pouvez pas participer au vote en AG, vous pouvez donner procuration (encartée en pages centrales) à un membre de votre section. A ce propos, je vous rappelle que chaque syndiqué ne peut être porteur que d'une seule procuration. 

Si aucune de ces deux procédures ne vous convient, vous pouvez également voter par correspondance, au moyen du matériel contenu encarté en pages centrales. 

Pour voter, vous devez :

1 — mettre une croix et une seule pour chaque vote (Rapport d'acti​vité, textes d'orientation) ;

2 — glisser le bulletin dans l’enveloppe vierge jointe ;

3 — insérer l'enveloppe vierge dans l'enveloppe jointe intitulée « 43ème congrès du SNCS, BP n° 4122… »

4 — signer le dos de l'enveloppe, en précisant votre nom/prénom et celui de votre section ;

5 — affranchir et poster le tout pour que votre courrier nous parvienne avant le premier jour du congrès, le 29 mars 2007.

Votre vote ne sera validé par la commission des mandats que si vous êtes à jour de votre cotisation 2006 ou 2007. A l’extrême limite, vous pouvez également joindre un chèque dans l’enveloppe pré-adressée (pas dans l’enveloppe vierge, évidemment, pour respecter le secret du scrutin). 

Si vous n’avez pu les envoyer avant, vous pourrez remettre au secrétariat vos procès-verbaux de vote de section lors du 1er jour du congrès. Ainsi, seront remis aux délégués les mandats leur revenant.




Pour le 43ème congrès du SNCS FSU à Montpellier

*Rappelons, 

– que ce n’est qu’un projet : l’ordre du jour du congrès est voté à l’ouverture du congrès. Toute modification peut intervenir jusque là.

– qu’un ultime Bureau National se tiendra la veille du congrès à Montpellier, ainsi que la commission d’organisation. Chacun devra donc être à Montpellier dès mercredi midi.

ORDRE DU JOUR

Jeudi 29 mars 2007

9 h 00-11 h 00 : accueil des délégués

11 h 00-13 h 00 : réunion plénière

13 h 00-14 h 30 : REPAS

14 h 30-16 h 30 : réunion plénière (suite)

17 h-19 h : Commission 1

SCIENCES ET SOCIETE (nanotechnologie, biotechnologie, OGM, énergie nucléaire, cellules souches, etc.). Quelles réponses aux enjeux de la société de la connaissance ?

Coordonnateurs : J-Luc Mazet, Bernard Fontaine, Albin Volte

17 h-19 h : Commission 2

LE LIVRE BLANC DE NOS REVENDICATIONS (salaires, primes au mérite, carrières, statuts, précarité, recrutement statutaire…)

Coordonnateur :Jean-Marc Douillard, Patrick Monfort, Philippe Roch, Richard Walter
16 h 30 – 17 h 00 : pause, collation

17 h 00 : Commission des mandats

18 h : conférence de presse suivie d’un cocktail

(offert par la délégation régionale)

20 h 00 – REPAS


Vendredi 30 mars 2007

8 h 30-10 h 30 : Commission 3
L’AVENIR DE LA RECHERCHE (Un an après le pacte, où en sommes nous ? ANR, AERES, Evaluation, PRES, RTRA, Label Carnot, Pôles de compétitivité, A2I,…)

Coordonnateurs : Henri Edouard Audier, Jacqueline Robert-Lezenes

8 h 30 – 10 h 30 : Commission 4
LE SNCS EN 2020 ? 




(fonctionnement, syndicalisation, communication) Comment attirer les jeunes ?

Coordonnateurs : Dimitri Peaucelle, Luc Brossard, Claude Chevillard

10 h 30 – 11 h 00 – pause café

11 h 00 – 13 h 00 : réunion plénière :

1)– rapport de la commission des mandats,

2)– bilan de trésorerie et rapport des commissaires aux comptes,

3)– rapport de la commission 1

13 h 00 – 14 h 30 – REPAS

14 h 30 – 16 h 30 : Commission 5
POLITIQUE RECHERCHE DANS L’ESPACE EUROPEN ET INTERNATIONAL (ERC, 7ème PCRD, les réseaux, relations nord-sud, etc.)   Coordonnateur : Denis Jouan

14 h 30 – 16 h 30 : Commission 2 (suite)

16 h 30 – 17 h 00 : pause –collation

17 h 00– 19 h 00– réunion plénière, rapport de la

commission 3 et de la commission 4
20 h 00 – REPAS


Samedi 31 mars 2007

8 h 30 – 10 h 30 : Rapport des

commission 2 et commission 5 

10 h 30 – 11 h 00 : pause café

11 h 00 - 13 h 00 : vote des textes et

motions, élection de la CA

13 h 00– 14 h 30 – REPAS

14 h 30 – 15 h 30 : Election des commissaires

aux comptes,
Clôture du Congrès :
réunion de la CA,
élection du BN,
élection du secrétaire général.


Lieu de tenue du congrès :


Délégation Régionale Languedoc-Roussillon du CNRS�Amphithéâtre, bâtiment de la Délégation Régionale�1919, route de Mende�34293 Montpellier cedex








� Md€, milliard d’euro.


� Etats-Unis  (312 Md$), le Japon (118 Md$), la Chine (94 Md$) et l’Allemagne (59Md$).


� Suède (3,4%), Japon (3,0%), Corée (2,9%), Suisse (2,7%), Etats-Unis (2,6%).


�  Israël (4,7%), Suède (3,7%), Finlande (3,5%), Japon (3,1%), Islande (3,0), Suisse et Corée (2,9%), Etats-Unis (2,7%), Formose (2,6%), Allemagne et Danemark (2,5%), Singapour (2,3%), Autriche (2,2%). Les régions Midi Pyrénées (3,7%) et Ile de France (3,4%) sont au delà des 3% du PIB.


� Le terme chercheur comprend les chercheurs, les enseignants chercheurs (pour un mi-temps), les ingénieurs de recherche et les thésards.


� A2I Agence de l’innovation industrielle,


� ANR Agence nationale de la recherche, AERES Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur,. PRES Pôle de recherche et d’enseignement supérieur, RTRA Réseau thématique de recherche appliquée, EPCS établissement public de coopération scientifique, FDR Fondation de recherche.
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		1996		16.2771067487		15.535333638

		1997		16.8086970486		14.5209243056

		1998		17.626015		14.286349

		1999		18.4073758724		14.695550349

		2000		18.6974764706		15.5452862745

		2001		20.1870836538		15.6747144231

		2002		20.0948834123		16.5091440758

		2003		19.1603494874		16.4537753961

		2004		19.1411171089		16.5735178408

		2005		19.306		16.801



total

privé

public

financement de la recherche
en France en volume : Md€ 2005

31.8124403866

31.3296213542

31.912364

33.1029262213

34.2427627451

35.8617980769

36.6040274882

35.6130894688

35.7146349497

36.107



Annexe 1

		Annexe 1 - Programmation

				2004*		2005/2004		2005*		2006/2005		2006		2007/2006		2007				2010/2007		2010

		MIRES (hors programme Vie étudiante)		18,205		356		18561		389		18,950		410		19,360				1,440		20,800

		inflation***				346				353				360						1,131

		augmentation réelle				10				36				50						309		405

		Agences sur  projets (hors AII)**		0		350		350		280		630		280		910				590		1,500

		Dépenses fiscales		650		300		950		340		1,290		280		1,570				130		1,700

		Total Recherche		18,855		1,006		19,861		1,009		20,870		970		21,840				2,160		24,000

		Effort  cumulé par rapport à 2004						1,006				3,021				6006						19400

		*périmètre reconstitué en 2004 et en 2005, sur une base constante 2006 hors Titre 2 du programme Vie étudiante

		**financements de l'ANR et concours supplémentaire à OSEO-ANVAR en faveur de la recherche

		*** inflation de 1,9% par an, moyenne observée sur les dix dernières années

								19,360		480		19,840		480		20,320				480		20,800

										368				377						386		19400		1131





effectifs

		données etp				1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007		2008		2009		2010		2010		delta		% / an		D / an		données etp

		personnels R&D				299201		291515		293272		293830		295980		297258		299401		303188		307960		319384		329747		339847		346078		352484		373481		395730		419303		444281		470747		498790		498798		146314		1.05957		24386		personnels R&D		24384.2550505183		0.0691783316

		D(%) de 93 à 2002												295980		301781.79996		307697.326802816		313729		319878.521932559		326148.780719481		332541.949119144		339060.436405778		345706.699080204		352483.241795574		359392.618301251		366437.432405192		373620.338955198		380944.044839398		388411.31000634		396025				56503		1.01960		5650		D(%) de 95 à 2004

		entreprises				156301		164378		164384		161955		162042		162590		166311		167765		171564		177688		185468		191217		193256		197223		208972		221420		234610		248586		263394		279084		279089		81866		1.05957		13644		entreprises		1.4150943396

		D(%) de 93 à 2002												162042		165618.26694		169273.462091366		173009		176827.643255434		180730.229342082		184718.945503661		188795.692630927		192962.413567292		197221.094034722		201573.763580068		206022.49654228		210569.413040968		215216.679986783		219966.512114091		224821				35179		1.02207		3518		D(%) de 95 à 2004

		Sup + CNRS				66079		72625		74876		78132		80678		81538		79926		82177		83254		88973		91944		94198				99122		103035		107103		111332		115727		120296		125045				-99122		1.03948		-16520		Sup + CNRS

		D(%) de 93 à 2002								74876		76810		78794		80829		82917		85059		87256		89510		91822		94194		96627		99122																19318		1.02583		1932		D(%) de 93 à 2002

		Organismes publics																						49786		49380		51516		53373		55296		57289		59354		61493		63709		66005		68384				-55296		1.03604		-9216		Organismes publics

		ISBL																						6697		6725		6687		6216		6294		6521		6756		6999		7252		7513		7784		8907		2613		1.03604		435		ISBL

		total administration						127137		128888		131875		133938		134668		133090		135423		136397		141696		144279		148630		152822		155261		164510		174310		184693		195696		207353		219705		219709		64448		1.05957		10741		total administration

		D(%) de 93 à 2002												133938		136154.6739		138408.033753045		140699		143027.249976736		145394.350963851		147800.627472303		150246.727856969		152733.311203002		155261.047503412		157830.617839593		160442.714564838		163098.041490887		165797.314077561		168541.259625544		171330.617472347				21323		1.01655		2132		D(%) de 95 à 2004

																																2713

		chercheurs				129780		130150		142772		145592		146774		149491		152739		153875		157836		170628		177374		186420		192790		200064		211982		224610		237990		252167		267188		283105		283109		83045		1.05957		13841		chercheurs+IR

		D(%) de 93 à 2002														149491		155037.1161		160789		166754.264751591		172940.847973875		179356.953433706		186011.096406096		192912.108082763		200069.147292633		207491.71265719		215189.655196771		223173.191404572		231452.916805681		240039.820019172		248945.297341883				200069		1.03710		20007		D(%) de 95 à 2004

		entreprises				59594		64688		66455		66714		66618		68487		72023		71717		75390		81012		88479		95294		100646		106439		112780		119498		126616		134159		142151		150619		150621		44182		1.05957		7364		entreprises

		D(%) de 93 à 2002								66455				66618		70179		73930		77881		82044		86429		91049		95916		101042		106443		112132		118126		124440		131091		138098		145479				29461		1.05345		2946		D(%) de 93 à 2002

		Sup + CNRS				42146		48151		49868		52119		53726		54592		54916		56288		56717		60761		62428		63555				67079		69692		72408		75229		78160		81205		84368				-67079		1.03896		-11180		Sup + CNRS

		D(%) de 93 à 2002								49868		51230		52630		54068		55545		57062		58621		60223		61868		63558		65295		67079																13690		1.02732		1369		D(%) de 93 à 2002

		Organismes publics																						23549		22946		24140		25010		25911		26845		27813		28815		29854		30930		32044				-25911		1.03604		-4319		Organismes publics

		ISBL																						3399		3521		3431		3200		3349		3549		3760		3984		4222		4473		4740		4739		1390		1.0596		232		ISBL

		total administration						74462		76317		78878		80156		81004		80716		82158		82446		87620		88893		91126		92144		93626		99204		105115		111378		118013		125045		132495		132490		38864		1.05958		6477		total administration

		D(%) de 93 à 2002												80156		81552		82971		84416		85886		87381		88902		90450		92025		93627		95257		96915		98603		100319		102066		103843				90450		1.01741		9045		D(%) de 93 à 2002

		Chercheurs																																																				Chercheurs+IR

		Univ + GE																						43909		46525		49297		47669		48094		50959		53996		57213		60621		64233		68060		68058		19964		1.05958		1815		Univ + GE

		EPST						20068				20778				20637				20847				22484		23824		25243		24968		25908		27452		29087		30820		32656		34602		36664		36662		10754		1.05958		978		EPST

		EPIC						8658				8533				8788				9606				10759		11400		12079		13436		13510		14315		15168		16072		17029		18044		19119		19118		5608		1.05958		510		EPIC

		EPA																						1955		2071		2195		2871		2764		2929		3103		3288		3484		3692		3911		3911		1147		1.05958		104		EPA

		ISBL																						3339		3538		3749		3200		3349		3549		3760		3984		4221		4473		4739		4739		1390		1.05958		126		ISBL

		Total orga public																						35198		37295		39517		47669		48094		50959		53996		57213		60621		64233		68060		68058		19964		1.05958		1815		Total orga public

		total administration																						82446		87358		92563		92144		93626		99204		105115		111378		118013		125045		132495		132490		38864		1.05958		3533		total administration

		total entreprise																						75390		79882		84641		100646		106439		112781		119500		126620		134164		142157		150627		150621		44182		1.05958		4017		total entreprise

																																														0

		chercheurs cnrs																						11652		12346		13082		13861		14687		15562		16489		17472		18513		19616		20784		20784		9132		1.05958		830		chercheurs cnrs





Feuil2

				2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007		2008		2009		2010

		PIB		1,497		1,549		1,585		1,648		1,704		1,762		1,822		1,884		1,948		2,015		1.034

		DPIB(%)		3.9%		3.4%		2.4%		4.0%		3.4%		3.4%		3.4%		3.4%		3.4%		3.4%

		DNRD		33.57		34.76		34.40		35.23		38.55		42.18		46.15		50.49		55.24		60.44		1.094

		% du PIB		2.24%		2.24%		2.17%		2.14%		2.26%		2.39%		2.53%		2.68%		2.84%		3.00%

		3% du PIB		44.92		46.46		47.56		49.45		51.13		52.87		54.67		56.53		58.45		60.44

		DNRDA		14.67		15.68		15.89		16.45		17.01		17.60		18.20		18.83		19.48		20.15		1.034

		% du PIB		0.98%		1.01%		1.00%		1.00%		1.00%		1.00%		1.00%		1.00%		1.00%		1.00%

		1% du PIB		14.97		15.49		15.85		16.48		17.04		17.62		18.22		18.84		19.48		20.15

		DNRDE		18.90		19.08		18.51		18.79		21.34		24.23		27.51		31.24		35.48		40.29		1.136

		% du PIB		1.26%		1.23%		1.17%		1.14%		1.25%		1.37%		1.51%		1.66%		1.82%		2.00%

		2% du PIB		29.94		30.97		31.70		32.97		34.09		35.25		36.45		37.68		38.97		40.29





DIRD

				1958		1959		1960		1961		1962		1963		1964		1965		1966		1967		1968		1969		1970		1971		1972		1973		1974		1975		1976		1977		1978		1979		1980		1981		1982		1983		1984		1985		1986		1987		1988		1989		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007		2008		2009		2010

		inflation (INSEE)																										100		105.5		112		120.2		136.7		152.8		167.2		183.2		199.8		221.3		251.3		318.7		348.3

		base 100 en 1990																										21.6		22.8		24.2		26.0		29.5		33.0		36.1		39.6		43.2		47.8		54.3		61.6		68.9		75.5		81.1		85.9		88.2		90.9		93.4		96.7		100.0		103.2		105.7		107.9		109.7		111.6		113.8		115.2		116.0		116.3		118.3		120.6		122.4		124.5		126.8		128.9		130.7		132.5		134.3		136.2		138.1				inflation (INSEE)

		6.55957																																														100		113.4		126.8		139		149.3		158		162.2		167.3		171.8		178		184		189.9		194.4												100.0		100.3		102.0		104.0		105.5		107.3		109.3		111.1														6.55957

		Dinflation(%) de 1995 à 2004																																																																														113.8		115.4		117.0		118.6		120.3		121.9		123.6		125.3		127.1		128.9												1.0139		Dinflation(%) de 1996 à 2005

		DIRD (GF)																																																																				164		168.8		170.70		175.60		179.10		182.60		185.90		191.10																												DIRD (GF)

		DIRD (G€)																												2.53										4.54				5.743						9.52										17.27										24.86		25.82		26.48		26.76		27.30		27.84		27.76		28.32		29.53		30.95		32.87		34.53		34.55		35.53		36.40		40.44		44.94		49.94		55.49		61.66		1.11121		DIRD (G€)

		DDIRD(%) de 1994 à 2003 en valeur																																																																														27.84		28.68		29.54		30.44		31.36		32.31		33.28		34.29		35.33		36.40		37.50		38.63		39.80		41.00		42.24		1.03024		DDIRD(%) de 1996 à 2005 en valeur

		DIRD/PIB (%)																												1.88%										1.72%										1.93%										2.21%										2.37%		2.38%		2.37%		2.32%		2.29%		2.27%		2.19%		2.14%		2.16%		2.15%		2.20%		2.23%		2.17%		2.16%		2.13%		2.11%		2.10%		2.08%		2.07%		2.06%				DIRD/PIB (%)

		DIRD (G€ 1994)																												12.19										13.78										16.95										21.49																				31.52		31.05		31.46		32.71		33.72		35.11		36.36		35.77		36.12		36.40		32.66		33.18		33.72		34.26		34.81				DDIRD(%) de 1996 à 2005 en G€ 2005

		DIRD base 100 1994																												0.0										0.0										0.0										0.0																				100		98.5		99.8		103.8		107.0		111.4		115.3		113.5		114.6		115.5		103.6		105.3		107.0		108.7		110.4				DIRD base 100 1996

		DDIRD(%) de 1994 à 2003 en volume																																																																														27.84		28.28		28.74		29.20		29.67		30.15		30.64		31.13		31.63		32.14		32.66		33.18		33.72		34.26		34.81		1.01610		DDIRD(%) de 1996 à 2005 en volume

		DIRD ($ PPA volume 1995)																																																																				27.24										27.86		27.43		27.72		28.78		29.12		29.12																						DIRD ($ PPA volume 1995)

		DNRD (GF)																																																																				162.60		170.9		174.6		177.10		180.80		182.20		188.60		193.20														33.80														DNRD (GF)

		DNRD (G€)																												2.56										4.54				5.74		7.08		8.17		9.54		11.58		13.25		15.03		16.44		17.27		18.66		20.29		22.08		24.02		24.83		26.23		27.00		27.00		27.56		28.09		28.01		28.72		29.89		31.44		33.57		34.76		34.40		35.14		36.11		40.19		44.73		49.78		55.40		61.66		1.11296		DNRD (G€)		-3.245704

		DDNRD(%) de 1994 à 2003 en valeur																																																																														28.09		28.89		29.70		30.54		31.41		32.30		33.21		34.15		35.12		36.11		37.13		38.18		39.26		40.38		41.52		1.02830		DDNRD(%) de 1996 à 2005 en valeur

		DNRD/PIB(%)		1.02%		1.18%		1.29%		1.40%		1.48%		1.59%		1.70%		1.70%		1.93%		2.10%		2.19%		2.18%		1.96%		1.86%		1.90%		1.82%		1.81%		1.78%		1.72%		1.72%		1.79%		1.82%		1.86%		1.93%		2.05%		2.12%		2.21%		2.26%		2.23%		2.26%		2.28%		2.31%		2.38%		2.37%		2.41%		2.42%		2.34%		2.31%		2.29%		2.21%		2.17%		2.19%		2.18%		2.24%		2.24%		2.16%		2.12%		2.11%		2.08%		2.07%		2.05%		2.03%		2.01%				DNRD/PIB(%)		1.06828

		DNRD/PIB(%)																																																																																																2.11%		2.25%		2.42%		2.60%		2.79%		2.99%				DNRD/PIB(%)		1.06828

																																																																																																		2.11%		2.08%		2.07%		2.05%		2.03%		2.01%

		DNRD (G€) en volume 1994																												12.31										13.78				14.60		16.25		16.50		16.99		18.44		19.25		20.32		21.00		21.49		22.51		23.84		25.04		26.35		26.39		27.22		27.45						28.09		27.66		28.18		29.23		30.24		31.67		32.32		31.45		31.54		31.88		32.34		32.80		33.27		33.74		34.22				DNRD (G€) en volume 1996

		DNRD base 100 1994																												0.0										0.0				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0						100		98.5		100.3		104.1		107.6		112.7		115.1		111.9		112.3		113.5		115.1		116.8		118.4		120.1		121.8				DNRD base 100 1994

																																																																																31.81		31.33		31.91		33.10		34.24		35.86		36.60		35.61		35.71		36.11														DNRD(en G€ 2005) de 1996 à 2005

		DDNRD(%) de 1994 à 2003 en volume																																																																														28.09		28.49		28.89		29.30		29.72		30.14		30.56		31.00		31.44		31.88		32.33		32.79		33.25		33.72		34.20		1.01416		DDNRD(%) de 1996 à 2005 en volume

																																														1.14		1.13		1.12		1.14		1.11		1.09		1.07		1.08		1.05		1.08		1.07		1.06		1.04		1.04		1.03		1.04		1.03		1.03		1.03		1.04		1.03		1.05		1.04		1.03		1.03		1.04		1.03		1.04		1.04		1.04		1.04		1.04

		PIB (approche production) (G€)																																										342.4		389.1		439.4		493.8		565.1		625.2		680.0		727.4		782.9		825.7		889.9		955.9		1,009.3		1,049.5		1,086.4		1,115.4		1,155.5		1,194.8		1,227.8		1,268.5		1,324.6		1,366.5		1,441.4		1,497.2		1,548.6		1,594.8		1,659.0		1,710.0		1,783.0		1,846.0		1,915.2		1,987.0		2,061.6		1.0375		PIB (approche production) (G€) DPIB(%) 2,25 % hypothèse Bercy

		PIB (G€) en volume 1994																																																																														1,227.8		1253.1		1299.4		1336.5		1386.3		1412.3		1440.0		1458.1		1489.1		1510.0														PIB (G€) en volume 1996

		DPIB(%) de 1994 à 2003 en valeur																																																																														1,227.8		1,273.8		1,321.6		1,371.1		1,422.5		1,475.9		1,531.2		1,588.6		1,648.2		1,710.0		1,774.1		1,840.6		1,909.6		1,981.2		2,055.5		1.037493		DPIB(%) de 1996 à 2005 en valeur

		DPIB(%) de 1994 à 2003 en volume																																																																														1,227.8		1,256.3		1,285.5		1,315.4		1,346.0		1,377.3		1,409.4		1,442.1		1,475.7		1,510.0		1,545.1		1,581.1		1,617.8		1,655.4		1,693.9		1.023256		DPIB(%) de 1996 à 2005 en volume

		3% du PIB																																																																																												47.84		49.77		51.30		53.49		55.38		57.46		59.44		61.66				3% du PIB (ligne27)

																																																																																																		1.71		1.78		1.85		1.92		1.99		61.85				3% du PIB (ligne25)

																																																																																																		36.11		40.08		44.49		49.38		54.81		60.84		1.11000				0.0231

		DNRD administration																												1.62										2.63				3.31						5.50										9.83										13.24		13.46		13.70		13.53		13.65		13.72		12.98		12.86		13.27		14.27		14.67		15.68		15.89		16.31		16.80		17.31		17.83		18.37		18.93		19.50		1.03023		DNRD administration

		DDNRDA(%) de 1994 à 2003 en valeur																																																																														13.72		14.03		14.35		14.68		15.01		15.35		15.70		16.06		16.43		16.80		17.19		17.58		17.98		18.39		18.81		1.02280		DDNRDA(%) de 1996 à 2005 en valeur

		DNRDA/PIB(%)																																																										1.26%										1.26%		1.24%		1.23%		1.17%		1.14%		1.12%		1.02%		0.97%		0.97%		0.99%		0.98%		1.01%		1.00%		0.98%		0.98%		0.97%		0.97%		0.96%		0.95%		0.95%				DNRDA/PIB(%)

																																																																																15.54		14.52		14.29		14.70		15.55		15.67		16.51		16.45		16.57		16.80														DNRDA(en G€ 2005) de 1996 à 2005

		DNRDA (G€) en volume 1994																												7.79										7.97										9.80										12.23										14.08										13.72		12.36		12.16		12.51		13.23		13.34		14.05		14.01		14.11		14.30														DNRDA (G€) en volume 1994

		DNRDA base 100 1994																												0.0										0.0										0.0										0.0										0.0										0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0																		DNRDA base 100 1994

		DDNRDA(%) de 1994 à 2003 en volume																																																																														13.72		13.78		13.84		13.91		13.97		14.04		14.10		14.17		14.23		14.30												1.00460		DDNRDA(%) de 1994 à 2003 en volume

		de 0,61% à 1%																																																																																						8.79		9.55		10.37		11.27		12.24		13.29		14.44		15.68		17.03		18.50		20.10		1.08618		de 0,61% à 1%		BCRD				9346.45

																																																																																																												41.11

		DNRD entreprise																												0.94										1.92				2.44						4.04										7.40										11.58		12.77		13.31		13.47		13.92		14.37		15.03		15.87		16.62		17.17		18.90		19.08		18.51		18.83		19.31														DNRD entreprise

		DDNRDE(%) de 1994 à 2003 en valeur																																																																														14.37		14.85		15.35		15.86		16.39		16.94		17.50		18.08		18.69		19.31		19.96		20.62		21.31		22.02		22.75		1.03336		DDNRDE(%) de 1996 à 2005 en valeur

		DNRDE/PIB(%)																																																0.82%										0.95%										1.10%		1.18%		1.19%		1.17%		1.16%		1.17%		1.18%		1.20%		1.22%		1.19%		1.26%		1.23%		1.16%		1.14%		1.13%		0.00%		0.00%		0.00%		0.00%		0.00%				DNRDE/PIB(%)

																																																																																16.28		16.81		17.63		18.41		18.70		20.19		20.09		19.16		19.14		19.31														DNRDE(en G€ 2005) de 1996 à 2005

		DNRDE (G€) en volume 1994																												4.52										5.83										7.19										9.21										12.31										14.37		14.31		15.00		15.67		15.92		17.18		17.10		16.31		16.29		16.43														DNRDE (G€) en volume 1994

		DNRDE base 100 1994																												0.0										0.0										0.0										0.0										0.0						100		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0																		DNRDE base 100 1994

		DDNRDE(%) de 1994 à 2003 en volume																																																																														14.37		14.66		14.95		15.25		15.56		15.87		16.19		16.51		16.84		17.18												1.02000		DDNRDE(%) de 1994 à 2003 en volume

																												1970		1971		1972		1973		1974		1975		1976		1977		1978		1979		1980		1981		1982		1983		1984		1985		1986		1987		1988		1989		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007		2008		2009		2010

		Administration																																																																								89.84		88.73		89.50		90.00		87.60		84.30		87.02		86.29		2695.14		411.86																				Administration

		D%																																																																										-1.23		0.87		0.56		-2.67		-3.77		3.23		-0.85		3023.50		0.00																				D%

		base 100 (93)																																																																								100.00		97.15		96.32		94.99		91.33		87.29		89.84		87.59		2683.28		0.00																				base 100 (93)

		Entreprise																																																																								87.29		88.34		91.30		94.30		96.00		104.20		109.01		114.08		738.02		119.69																				Entreprise

		D%																																																																										1.21		3.35		3.29		1.80		8.54		4.61		4.65		546.95		0.00																				D%

		base 100 (93)																																																																								100.00		99.55		101.13		102.43		103.01		111.04		115.81		119.18		756.19		0.00																				base 100 (93)

		DIRD																																																																								173.72		175.56		179.10		182.60		181.90		185.90		193.69		197.79		192.61		30.30																				DIRD

		D%																																																																										1.06		2.02		1.95		-0.38		2.20		4.19		2.11		-2.62		0.00																				D%

		base 100 (93)																																																																								100.00		99.40		99.68		99.66		98.07		99.54		103.40		103.83		99.17		0.00																				base 100 (93)

		Administration																																																																								66.54		66.99		69.90		70.20		70.60		70.10		71.33		71.14		184.80		30.59																				Administration

		D%																																																																										0.68		4.34		0.43		0.57		-0.71		1.75		-0.26		159.78		0.00																				D%

		base 100 (93)																																																																								100.00		99.03		101.57		100.03		99.38		98.00		99.41		97.49		248.40		0.00																				base 100 (93)

		Entreprise																																																																								107.18		108.57		109.20		112.40		111.30		115.80		122.37		126.65		572.58		87.25																				Entreprise

		D%																																																																										1.30		0.58		2.93		-0.98		4.04				3.50		352.09		0.00																				D%

		base 100 (93)																																																																								100.00		99.63		98.51		99.43		97.26		100.50		105.88		107.76		477.81		0.00																				base 100 (93)

		INRETS																																																																								45.69		51.78		47.12		46.43		41.90		39.47		39.63		41.02		44.02		6.76																				INRETS

		D%																																																																										13.33		-9.01		-1.45		-9.76		-5.80		0.41		3.51		7.31		0.00																				D%

		base 100 (93)																																																																								100.00		111.47		99.70		96.36		85.89		80.35		80.44		81.87		86.17		0.00																				base 100 (93)

		CEMAGREF																																																																								46.12		47.00		21.60		18.68		23.32		25.11		27.15		28.36		39.16		5.90																				CEMAGREF

		D%																																																																										1.91		-54.05		-13.48		24.81		7.68		8.12		4.46		38.08		0.00																				D%

		base 100 (93)																																																																								100.00		100.23		45.27		38.41		47.36		50.64		54.59		56.08		75.94		0.00																				base 100 (93)





DIRD
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		1994		1994		1994

		1995		1995		1995

		1996		1996		1996

		1997		1997		1997
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DNRD

Etat

Entreprises

Evolution en volume de l'execution de la recherche française
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simulation LOPRI
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%DNRD/PIB

% financement total de la recherche/PIB
en France depuis 1958
Projection vers 3% du PIB en 2010
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crédit LOPRI

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



financement en volume - € 1995

financement total de la recherche
en France en volume : giga € 1994
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postes de la LOPRI
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total

privé

public

financement de la recherche
en France en volume : Md€ 2005
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				2003		2004		2005		2006		2007		2008		2009		2010		taux		objectifs		objectifs

																				annuel		2010		% PIB

		inflation (INSEE) base 100 en 1990		124.5		126.8		129.2		131.7		134.2		136.7		139.3		141.9								projection taux d'inflation

		inflation (INSEE) base 100 en 1998		107.3		109.3		111.4		113.5		115.6		117.8		120.1		122.4		1.0190						projection taux d'inflation

		Financement public (1,01% en 2003) dont		16.07		17.18		18.36		19.63		20.98		22.42		23.97		25.62		1.0689		25.62		1.36%		Financement public dont

		DDNRD publique annuelle				1.1		1.2		1.3		1.4		1.4		1.5		1.7

		militaire et grands programmes technologiques (base 0,38% du PIB en 2000)		6.02		6.26		6.26		6.25		6.24		6.23		6.22		6.22		0.9987		6.22		0.33%		militaire et grands programmes technologiques

		laboratoires publics (base 0,61% du PIB en 2000)		9.67		10.64		11.70		12.87		14.16		15.57		17.13		18.84		1.1		18.84		1%		laboratoires publics

		DDNRD labo public annuelle				1.0		1.1		1.2		1.3		1.4		1.6		1.7

		public vers privé (base 0,02% du PIB en 2000)		0.32		0.33		0.36		0.39		0.43		0.47		0.52		0.57		1.094		0.57		0.03%		politique de l'innovation

		Financement privé (1,17% en 2003) dont		18.51		19.91		21.43		23.05		24.80		26.68		28.71		30.89		1.0759		30.89		1.64%		Financement privé (1,17% en 2003) dont

		DDNRD privée annuelle				1.4		1.5		1.6		1.7		1.9		2.0		2.2

		privé vers public (base 0,05% du PIB en 2000)		0.79		0.82		0.89		0.96		1.04		1.13		1.22		1.32		1.082		1.32		0.07%		externalisation vers laboratoires publics

		entreprise (base 1,16% du PIB en 2000)		18.39		19.12		20.56		22.11		23.78		25.57		27.50		29.58		1.0754		29.58		1.57%		entreprise

		Financement DIRD - DIRD labo public		24.91		26.43		28.04		29.74		31.56		33.48		35.52		37.68		1.0609		37.68		2%		Financement DIRD hors laboratoires publics

		% du PIB (3% en 2010)		2.18%		2.25%		2.36%		2.48%		2.60%		2.72%		2.86%		3.00%

		base DIRD 2003 = 34,58 G€		34.58		37.1		39.8		42.7		45.8		49.1		52.6		56.4		1.0725		56.5				3% du PIB en 2010

		DDNRD annuelle				2.5		2.7		2.9		3.1		3.3		3.6		3.8

		PIB (croissance de 2,25% par an, hypothèse Bercy Lopri)		1,585.2		1,648.4		1,685.5		1,723.4		1,762.2		1,801.8		1,842.3		1,883.8		1.0225





				2005		2006		2007		2008		2009		2010		total

		financement public supplémentaire par an				1659.6		1647.7		710.3		749.9		776.9		5544.4

		financement public supplémentaire cumulé				1659.6		3307.3		4017.6		4767.5		5544.4		19296.4

		financement privé supplémentaire par an				1475		1475		1475		1475		1475		7375

		financement privé supplémentaire cumulé				1475		2950		4425		5900		7375		22125

		financement  supplémentaire par an				3134.6		3122.7		2185.3		2224.9		2251.9		12919.4

		financement supplémentaire cumulé				3134.6		6257.3		8442.6		10667.5		12919.4		41421.4

		DNRD  (BASE 2005 36530)				39664.6		42787.3		44972.6		47197.5		49449.4

		PIB à +3,5% / an (BASE 2005 1 667 800)				1726173		1786589.055		1849119.671925		1913838.86044237		1980823.22055786

		% DNRD/PIB				2.30		2.39		2.43		2.47		2.50

		Selon le ministère

		titre III				200.2		208.9		155.7		166.6		163.9

		titre IV				27.4		62.2		69.7		68.0		44.3

		titre VI				367.1		280.6		99.9		152.3		170.7

		total budget Etat				594.7		551.7		325.3		386.9		378.9

		CAS ANR				230.0		290.0		200.0		200.0		200.0

		CAS PMII				750.0		500.0		-250.0		0.0		0.0

		total extra budgetaire				980.0		790.0		-50.0		200.0		200.0

		total exonération fiscale				85.0		306.0		435.0		163.0		198.0

		total public supplémentaire				1659.7		1647.7		710.3		749.9		776.9		5544.5

		financement public vers public				772.0		823.0		495.0		492.0		459.0

		% de l'effort public				0.465		0.499		0.697		0.656		0.591

		financement public vers privé				888.0		825.0		215.0		258.0		318.0

		% de l'effort public				0.535		0.501		0.303		0.344		0.409

		financement privé vers publique				100.0		100.0		100.0		100.0		100.0

		financement privé vers privé				1375.0		1375.0		1375.0		1375.0		1375.0

		total privé supplémentaire				1475.0		1475.0		1475.0		1475.0		1475.0

		total supplémentaire				3134.7		3122.7		2185.3		2224.9		2251.9

		effort supplémentaire / 2005		0		3134.7		6257.4		8442.7		10667.6		12919.5

		base DIRD 2004		32855		32855		32855		32855		32855		32855

		PIB croissance 2,25% par an		1647921.7603912		1685000.0		1722912.5		1761678.0		1801315.8		1841845.4

		DNRD		32855.0		35989.7		39112.4		41297.7		43522.6		45774.5

		DNRD en % du PIB		0.020		0.021		0.023		0.023		0.024		0.025

		3% du PIB en 2010												55255.3617647871





		Créations d'ici 2010		LOPRI 2005				Bruxelles		Etats-généraux

						etp		etp				etp

		enseignant-chercheurs		2500		1250				11000		5500

		postes d'accueil MC dans EPST		500		500				2500		2500

		postes d'accueil MC dans EPIC		500		500

		IATOS		500		500				5000		5000

		création IT		500		500				2500		2500

		création chercheurs		150		150				1500		1500

		total poste de titulaire		4650		3400				22500		17000

		chercheurs associés		1500		1500				2500		2500

		accueil haut niveau		1000		1000				2500		2500		étranger

		Allocataire de recherche		1000		1000				3000		3000

		Moniteurs		7500		0				25000

		Cifre		600		600

		Craps		300		300

		total CDD		11900		4400				33000		8000

		grand total		16550		7800		44000		55500		25000
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